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    Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.




     




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




     




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




    • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre 
réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net
guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




     




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




     




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




     




    Pour découvrir l’univers de Studyrama :




    Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    L’agenda de nos 160 salons : 




    studyrama.com/salons




    Nos conseillers d’orientation dans toute la France : 




    tonavenir.net




    Nos maisons d’édition : 




     




    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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Introduction




    La Direction générale des finances publiques (DGFiP) compte près de 95 000 agents qui mettent leur savoir-faire au service de l’intérêt général en métropole, en outre-mer et même à l’international.




    C’est une administration placée au cœur du fonctionnement de l’État, au service des particuliers, des entreprises et des collectivités. Elle assure chaque année le recrutement de plus de 5 000 personnes par voie de concours.




    Les finances publiques proposent plus de 50 métiers : accueil du public, comptabilité, fiscalité, lutte contre la fraude, ressources humaines, numérique, audit, communication ou encore conseil aux entreprises et aux élus.




    Faire le choix d’intégrer la DGFiP, c’est se donner l’opportunité d’exercer des missions porteuses de sens, utiles et variées au sein de 2 900 services implantés partout sur le territoire national.




    La DGFiP est fortement attachée à l’égalité femme-homme, mais également à la diversité des profils qu’elle recrute. Elle offre des perspectives de carrière variée, dynamique et attractive dans un environnement en pleine modernisation.




    
Présentation de l’organisation du manuel





    Afin de préparer efficacement le concours d’accès au grade d’inspecteur des finances publiques, il convient de disposer d’un socle de connaissances essentielles permettant d’appréhender au mieux le cadre dans lequel s’inscrit l’action de la DGFiP (partie I).




    Quel que soit le profil du candidat (étudiant, salarié, agent public ou demandeur d’emploi), celui-ci pourra s’orienter vers une des trois voies d’accès au grade d’inspecteur des finances publiques. Le concours externe, le concours interne et l’examen professionnel sont composés d’épreuves écrites, d’admissibilité (partie II) et d’épreuves orales, d’admission (partie III).


  




  

    
Partie I




    Conseils et présentation du concours




    

      1Conseils généraux de préparation




      2L’accès au grade d’inspecteur des finances publiques


    


  




  

    
1Conseils généraux de préparation





    Des conseils essentiels de préparation sont formulés à destination des candidats. Afin de préparer au mieux le concours, il convient notamment de :




    •ne pas attendre le dernier moment pour préparer les épreuves écrites ;




    •fournir un travail régulier en établissant rapidement un planning de révision équilibré et réaliste ;




    •s’abonner aux chaînes YouTube de la DGFiP et de l’École nationale des finances publiques (ENFiP), afin de pouvoir bénéficier de ce contenu pédagogique. Les vidéos proposées portent sur les réformes en cours, mais également sur des témoignages de professionnels des finances publiques ;




    •s’entraîner à partir des sujets de concours des années précédentes, en utilisant les annales et les corrections présentées au sein de ce manuel afin d’être en mesure de parfaitement gérer son temps lors des épreuves le jour J.




    L’expérience des auteurs acquise lors des concours en tant que candidats, examinateurs et enseignants en classe préparatoire permet de dégager quelques éléments clefs que les candidats doivent avoir en tête tout au long de leur préparation. Ce manuel doit permettre aux candidats de mobiliser au mieux leurs connaissances et leur présenter la méthodologie pour appréhender correctement les épreuves.




    
1.L’environnement économique et financier




    Le candidat au concours d’inspecteur des finances publiques doit disposer de connaissances minimales en ce qui concerne les enjeux et les actualités liés à l’environnement économique et financier.




    Afin de se constituer une « culture socle » dans ce domaine, il est recommandé aux préparationnaires de lire régulièrement la presse économique (Les Échos, La Tribune) ou encore la presse généraliste en ce qui concerne les grands sujets de société (Le Monde, Le Figaro).




    Il est en effet attendu, d’un futur cadre de la fonction publique de l’État de disposer d’un point de vue sur les grands enjeux du monde contemporain ou a minima d’en avoir la connaissance.




    Pour ce faire, les concepts et chiffres clefs d’économie, de droit et de finances publiques sont détaillés au sein des parties dédiées dans le manuel1.




    
2.Les attendus des épreuves écrites




    Les épreuves écrites permettent d’appréhender les connaissances techniques, mais également les capacités d’analyse, de synthèse ou encore le pragmatisme du candidat.




    Au-delà du fond et des connaissances requises, il faut attacher de l’importance à la forme : en veillant à la qualité de sa graphie, en soignant son orthographe. Ces éléments constituent des marques de respect qui seront nécessairement valorisées par le correcteur.




    
3.Les modalités de déroulement des preuves orales




    L’entretien de motivation ressemble en partie à un entretien de recrutement classique tel qu’il pourrait se dérouler avec une entreprise privée.




    Cependant, afin d’assurer une égalité de traitement entre les candidats, le temps de parole est le même pour tous et celui-ci est limité dans le temps.




    Les candidats disposent ainsi de 5 minutes (8 minutes pour l’examen professionnel) pour présenter leur parcours et leurs motivations pour intégrer la DGFiP.




    Il convient de respecter scrupuleusement ce délai. En effet, un exposé trop court, ou dépassant les 5 minutes pourrait démontrer l’incapacité du candidat à respecter les consignes du jury et pourrait être sanctionné lors de la fixation de la note finale.




    À la suite de la présentation orale, l’entretien se poursuit par un échange avec le jury.




    
4.Les types de questions posées par le jury




    Traditionnellement, il est admis que le jury est souverain, c’est-à-dire qu’il est libre de poser des questions sur tout domaine à l’exception de ceux correspondant aux vingt-cinq critères de discrimination interdits par la loi2.




    Il est courant que le jury s’assure que le candidat dispose de connaissances usuelles dans les domaines économiques et financiers ou encore en ce qui concerne les missions de la DGFiP.




    Parfois, le jury en plus de questions techniques sera amené à demander au candidat de formuler une opinion sur une actualité ou une réforme. Il est par ailleurs, communément admis d’interroger le candidat sur la pertinence d’un impôt (suppression de l’impôt sur la fortune par exemple), ou la part de la dépense publique en France.




    Le candidat doit veiller à s’exprimer clairement et de manière structurée. Il doit, en outre, éviter de répondre de manière trop rapide et lacunaire aux questions posées. Le jury attend des réponses complètes et précises sans pour autant que la personne sombre dans l’exhaustivité ou dans des démonstrations trop longues.




    En tout état de cause, il convient de démontrer sa mesure et d’être toujours pondéré dans ses réponses. Il est notamment conseillé au candidat de prendre quelques instants de réflexion avant chaque réponse (par exemple, en comptant jusqu’à trois dans sa tête avant toute réponse).




    
5.La manière de s’exprimer




    Le candidat doit soigner son expression orale et éviter tout langage familier. Par ailleurs, les anglicismes sont à proscrire. En effet, le jury doit être en mesure de pouvoir détecter chez le candidat la capacité à pouvoir représenter l’administration.




    Si le candidat ne comprend pas une question, il ne doit pas hésiter à demander au jury de la préciser, ou de la reformuler. Cependant, il convient d’éviter de recourir de manière excessive à cette méthode, car cela risquerait d’agacer le jury en donnant l’impression de vouloir gagner du temps.




    Par ailleurs, si le candidat ne dispose pas de la réponse à une question, il doit clairement dire qu’il ne sait pas. Il est préférable de faire preuve de modestie et reconnaître que l’on ne connaît pas tel ou tel sujet plutôt que donner une réponse inexacte.




    
6.La tenue vestimentaire




    Les candidats doivent porter une tenue vestimentaire sobre et propre. Il convient de privilégier des vêtements avec lesquels la personne est à l’aise. De manière générale, il est conseillé aux candidats masculins de porter un costume le jour de l’épreuve.




    
7.Les qualités essentielles attendues d’un candidat




    Le point fondamental qui permet de se démarquer lors des oraux constitue la motivation. La volonté du candidat et sa capacité à démontrer ses aptitudes pour devenir un cadre de la DGFiP constituent des éléments importants.




    Pour ce faire, il convient de se projeter véritablement dans les fonctions exercées et se renseigner sur la diversité des métiers proposés par la DGFiP. Quelles que soient les expériences professionnelles (emplois pérennes ou saisonniers, stages) ou personnelles (activités culturelles ou sportives, voyages) des candidats, il convient de les valoriser et de les rattacher systématiquement aux fonctions d’inspecteur des finances publiques.




    
8.Les mises en situation




    Elles constituent traditionnellement une épreuve redoutée de la part des candidats. Ces dernières permettent au jury, en plus d’évaluer les aptitudes managériales du candidat, d’apprécier notamment :




    •son sens du service public et sa probité qui sont essentiels au sein d’une administration financière et régalienne comme la DGFiP ;




    •sa loyauté vis-à-vis de l’administration, de ses supérieurs hiérarchiques ou de ses collaborateurs à venir ;




    •son sens des responsabilités, par exemple sa capacité à déterminer et à distinguer ce qui relève de l’urgent ou de l’important ;




    •sa hauteur de vue, en étant capable de mettre en perspective son action avec les réformes en cours.




    Le travail et la rigueur sont les maîtres mots qui permettent de préparer efficacement les concours et l’examen d’accès au grade d’inspecteur des finances publiques.




    La lecture régulière de cet ouvrage, avec les conseils et connaissances qu’ils comportent, constitue une aide indéniable au candidat pour l’accompagner dans sa réussite lors des épreuves écrites et orales.




    




    

      

        1.  De nombreuses informations sur l’environnement économique et financier sont disponibles dans les parties du manuel dédiées aux finances publiques, au droit public, à l’économie et au droit et institutions de l’Union européenne.


      




      

        2.  Voir Partie I, 2, 1. « Les principes généraux applicables aux concours ».


      


    


  




  

    
2L’accès au grade d’inspecteur des finances publiques





    En France, l’emploi public représente près d’un actif sur cinq, soit 5,66 millions agents publics. La fonction publique française a trois composantes :




    •la fonction publique de l’État (FPE) : elle dispose de 2,52 millions d’agents soit 45 % des agents publics. Elle désigne les agents des services centraux (ministères) et des services déconcentrés (préfectures, rectorats, directions départementales) et des établissements publics nationaux (universités, Météo France, Office national des forêts) ;




    •la fonction publique territoriale (FPT) : elle correspond au personnel des collectivités locales (communes, départements, régions), de leurs établissements (CCAS3, SDIS4) et de leurs groupements. Elle comporte 1,93 million d’agents soit 34 % des agents publics ;




    •la fonction publique hospitalière (FPH) : elle regroupe hors personnel soignant, l’ensemble des emplois des hôpitaux, établissements d’hébergements pour personnes âgées et les divers établissements publics médico-sociaux.




    Pour l’ensemble des agents publics relevant de ces trois fonctions publiques, des règles communes existent. Celles-ci sont codifiées au sein du code général de la fonction publique (CGFP).




    Ce code constitue le cadre général qui regroupe les règles issues des quatre lois suivantes :




    •loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;




    •loi du 11 janvier 1984 relative à la fonction publique de l’État ;




    •loi du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale ;




    •loi du 9 janvier 1986 relative à la fonction publique hospitalière.




    Ces dernières années, les gouvernements successifs ont modernisé les règles de gestion applicables aux agents publics à la suite des réformes portées par trois présidents :




    •Nicolas Sarkozy (Révision générale des politiques publiques) ;




    •François Hollande (Modernisation de l’action publique) ;




    •Emmanuel Macron (Action publique 2022).




    Dernièrement, la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a procédé à une modernisation du statut général des fonctionnaires. Les objectifs principaux poursuivis par cette loi sont notamment :




    •rénover les instances du dialogue social ;




    •élargir le recours aux contractuels ;




    •favoriser la mobilité et la transition professionnelle des agents publics.




    
1.Les droits et obligations du fonctionnaire et le mode de recrutement par concours




    Le mode de recrutement par concours et le régime qui s’applique aux fonctionnaires sont régis par le statut général de la fonction publique5.




    
Les droits et obligations du fonctionnaire





    Les droits et obligations des fonctionnaires sont une construction légale et jurisprudentielle. Les principaux droits reconnus sont mentionnés ci-après. Les infractions au respect de leurs obligations, détaillées infra, par les fonctionnaires les exposent à des sanctions.




    

      Les quatre groupes de sanctions




      

        

          



          

        



        

          

            	

              1er groupe




              •L’avertissement




              •Le blâme




              •L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de 3 jours


            



            	

              2e groupe




              •L’abaissement d’échelon




              •L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 4 à 15 jours




              •La radiation du tableau d’avancement


            

          




          

            	

              3eᵉ groupe




              •La rétrogradation




              •L’exclusion temporaire de fonction pour une durée de 16 jours à 2 ans


            



            	

              4e groupe




              •La mise à la retraite d’office




              •La révocation


            

          


        

      


    




     




    La sévérité des sanctions est proportionnelle à la gravité de la faute. Un relevé des sanctions administratives est publié annuellement à la DGFiP et doit être consulté par les candidats au concours interne et à l’examen professionnel.




    tLe principe de non-discrimination, la parité et la discrimination positive




    Aucune distinction ne peut être faite entre les fonctionnaires du fait de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leurs origines, de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leur handicap6.




    Par exception, l’administration peut tenir compte d’une inaptitude médicalement reconnue d’un fonctionnaire ou d’un candidat à la fonction publique à exercer certaines fonctions. Cette reconnaissance peut être générale ou particulière à une mission.




    Aujourd’hui, l’administration s’engage pleinement dans un processus de promotion de la diversité afin de réduire les inégalités. Par exemple, certains modes de recrutement ou de promotion sont réservés à des personnes en situation de handicap ou sans diplôme (PACTE7).




    Les promotions aux emplois publics doivent également veiller à assurer une égalité stricte entre les femmes et les hommes. Ainsi, 50 % des emplois supérieurs de direction de la fonction publique d’État et hospitalière devront être occupés par des femmes à l’horizon 20278.




    Enfin, l’administration propose des classes préparatoires dédiées à des publics moins favorisés afin de compenser des inégalités sociales qui seraient susceptibles de les pénaliser dans leurs préparations aux concours.




    tLes principes applicables aux libertés d’opinions, d’expression, d’impartialité et de neutralité




    Ces libertés fondamentales, fortement liées au principe de non-discrimination, qui irriguent l’État de droit qu’est la France s’étendent évidemment à la fonction publique. Pour autant leur portée n’est ni générale ni absolue. Elles sont encadrées par les principes d’impartialité dans le traitement des situations qu’a à connaître l’administration à l’égard de ses agents et des usagers.




    •Le principe d’impartialité




    Il s’agit de l’obligation faite aux fonctionnaires de traiter de manière égale les usagers du service public et de ne favoriser ou défavoriser aucun d’entre eux en s’appuyant sur les critères énoncés précédemment ou sur une quelconque opinion personnelle.




    L’adage à appliquer est : « À situation égale, traitement égal. » Le seul but recherché par une administration est de satisfaire l’intérêt général et le fonctionnement normal de l’État. Il est possible de se représenter ce principe comme l’allégorie de la justice qui a les yeux bandés afin de trancher les litiges sans aucun préjugé.




    Il ne faut pas oublier le fait que si le principe d’impartialité s’applique premièrement à l’égard des usagers du service public, ce dernier s’applique également aux fonctionnaires. Il a pour effet de sanctionner des agents publics qui useraient de leurs fonctions ou qualités pour obtenir pour eux-mêmes ou un tiers un traitement préférentiel ou un avantage quelconque. Ce comportement pourrait être un abus de fonction ce qui constituerait une faute déontologique grave.




     




    Concrètement, ce manquement déontologique pourrait, par exemple, être le fait de menacer un contribuable d’un contrôle fiscal, pour faire pression sur lui et obtenir une issue favorable à un litige d’ordre privé.




    Traiter de façon excessivement bienveillante son propre dossier ou celui d’un membre de sa famille constituerait également un abus de fonction.




    Ces situations très isolées constituent des manquements très graves aux obligations déontologiques applicables aux fonctionnaires de l’État et notamment ceux de la DGFiP.




    •Le principe de neutralité et le devoir de réserve




    En plus d’être astreint à un devoir d’impartialité, l’administration est tenue à un strict devoir de neutralité. L’agent public « exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. À ce titre, il s’abstient notamment de manifester ses opinions religieuses9 ».




    Cette question de neutralité fait écho à l’actualité de ces dernières années, notamment au sein des établissements publics d’enseignement.




    Le principe selon lequel un agent public ne doit porter aucun signe, notamment vestimentaire, destiné à marquer son appartenance à une religion, a été reconnu à plusieurs reprises par le Conseil d’État10. Il lui est également interdit de faire de la propagande politique sur son lieu de travail.




    Cette obligation de neutralité est renforcée par le devoir de réserve du fonctionnaire qui s’applique pendant et en dehors du temps de travail. Un agent public ne doit pas faire de sa position un instrument de propagande et doit à tout moment faire preuve de retenue dans l’expression de ses opinions personnelles. Cette notion est une construction jurisprudentielle complexe et chaque situation est à étudier au cas par cas. Les éléments qui renforcent ou atténuent le droit de réserve sont notamment les suivants :




    •plus l’agent public est élevé dans la hiérarchie, plus ce devoir sera entendu strictement ;




    •l’agent public est tenu à un devoir de réserve strict dans le cadre de ses fonctions qui sera allégé en dehors de son temps de travail ;




    •un représentant syndical agissant dans le cadre de son mandat bénéficie d’une latitude d’expression beaucoup plus importante ;




    •un agent public qui a une fonction élective (élu local) pourra s’exprimer librement dans ce cadre ;




    •les propos tenus dans le cadre privé sont libres. En revanche, si les propos de l’agent disposent d’une publicité élevée et que ce dernier revendique sa fonction d’agent public, celui-ci s’exposera à une sanction découlant de la violation du devoir de réserve. Ces dernières années, le développement des réseaux sociaux a mis en exergue le caractère éminemment prégnant et actuel de cette problématique ;




    •l’utilisation ou non de termes injurieux ou dégradants.




    Pour autant ce devoir de neutralité ne fait pas obstacle aux libertés fondamentales détaillées ci-dessous.




    •Le droit de grève et la continuité du service public




    La grève est la cessation collective et concertée du travail destinée à faire valoir des revendications. Le droit de grève s’applique aux agents publics comme à l’ensemble des travailleurs en France sous réserve de quelques limitations.




    Ces limitations sont justifiées par la nécessité de la continuité de certaines composantes du service public. Elles s’appliquent notamment, dans des cas bien délimités, aux fonctionnaires de police, aux agents de l’administration pénitentiaire, à certains personnels du ministère de l’Intérieur, aux magistrats judiciaires et à certains agents hospitaliers. En effet, l’arrêt de ces fonctions porterait gravement atteinte à l’ordre public ou à la santé publique.




    Il existe deux autres tempéraments : la réquisition et la désignation.




    La loi donne la possibilité au gouvernement et au préfet de réquisitionner des agents grévistes lorsque cela est nécessaire pour éviter une atteinte grave à la continuité du service public. Cette réquisition doit se limiter strictement au nombre d’agents minimum nécessaire et ne s’applique qu’en cas de crise.




    Contrairement aux idées reçues, les fonctionnaires sont en réalité plus souvent « désignés ». Afin d’assurer la continuité du service public, l’autorité administrative compétente peut, de façon explicite, prendre une décision de désignation d’agents publics essentiels au fonctionnement du service public. Ces derniers devront alors accomplir la totalité de leur service sous peine de sanctions administratives.




    Ces obligations de service qui sont des atteintes très fortes au droit de grève qui a valeur constitutionnelle sont très encadrées et surveillées et peuvent faire l’objet de recours devant le tribunal administratif.




    Le principe général applicable dans ce cas de figure est que l’agent public est payé après service fait. Contrairement à certaines idées reçues, il est important de préciser qu’un agent en grève perd son droit à rémunération pendant toute la durée de son absence. En revanche, les fonctionnaires désignés et réquisitionnés, qui ont donc effectué leur service, sont rémunérés.




    •Le droit syndical et droit de participation




    Ce droit est garanti à tous les fonctionnaires. Les agents de l’administration peuvent librement créer un syndicat, adhérer à un syndicat existant ou exercer un mandat. Aucune discrimination directe ou indirecte ne peut être faite en raison de leur appartenance à un syndicat et cette affiliation ne doit figurer nulle part dans leur dossier.




    Le droit syndical est renforcé par des décharges de services qui permettent aux représentants du personnel d’exercer leur activité syndicale sur leur temps de travail. Il faut noter que ce temps est comptabilisé comme du temps d’activité pour l’avancement de carrière et le décompte de l’ancienneté.




    L’administration doit faciliter l’exercice du droit syndical en permettant aux représentants de se former, de disposer de locaux et de bénéficier d’autorisations spéciales d’absences (ASA), afin que les représentants du personnel puissent effectivement exercer leur fonction.




    Contrairement aux principes énoncés précédemment, le droit syndical ne connaît pas réellement de limite. Pour autant, le Conseil d’État en vertu d’une jurisprudence constante, a établi que ce droit ne doit pas faire obstacle aux obligations du fonctionnaire. Ainsi, le représentant syndical reste par exemple tenu au devoir de réserve, même si celui-ci est entendu de manière plus souple qu’à l’accoutumée. Enfin, l’exercice du droit syndical ne doit pas porter atteinte au fonctionnement du service public au-delà des limites fixées par la loi (droit de grève, droit de manifester).




    Le droit de participation s’exerce par l’intermédiaire des représentants élus au sein des organes consultatifs. Il permet de se prononcer sur l’organisation et le fonctionnement des services publics, de participer à l’élaboration des règles statutaires et d’émettre un avis sur l’examen de certaines décisions individuelles de carrières.




    •Le droit à la formation professionnelle tout au long de la carrière




    C’est un droit pour les fonctionnaires11, mais également un enjeu pour l’administration. Il s’agit d’un levier du maintien de la compétence des agents tout au long de leur carrière. À titre d’illustration, c’est le premier poste de dépense de la DGFiP (hors paiement des salaires).




    L’administration a l’obligation de mettre en œuvre une offre de formation organisée et effective tout au long de la vie professionnelle de l’agent. Pour la fonction publique d’État et donc la DGFiP, ce droit repose sur trois piliers :




    •la formation statutaire, c’est la formation initiale qui permet à tout agent public d’acquérir les connaissances et les compétences pour aborder son entrée dans la fonction publique ou son nouveau grade ;




    •la formation continue sert à maintenir le niveau de compétence de l’agent tout au long de sa carrière et à l’adapter aux évolutions de son environnement professionnel ;




    •la formation de préparation aux concours, examens administratifs et autres dispositifs de promotion afin de l’accompagner dans son évolution de carrière.




    •Les droits à congés




    C’est un droit très classique. Les fonctionnaires ont droit à un certain nombre de jours de congé rémunérés par année civile, proratisés en fonction du nombre de jours travaillés. Dans ce cadre, la limitation de ce droit est constituée par le fait qu’un agent ne peut pas s’absenter plus de 31 jours consécutifs de son service.




    S’y ajoute, comme pour les autres travailleurs, un certain nombre de congés liés à un événement particulier : congés parentaux, congé d’adoption, congé maternité, congé pour garde d’enfant malade ou congé proche aidant.




    Les dispositifs de droit à congés sont très divers et englobent les événements familiaux, la formation professionnelle et le dépassement du temps légal de travail. Il est important d’ajouter que les agents publics peuvent également solliciter plusieurs dispositifs de congés sans traitement (donc non rémunérés).




    D’autres situations particulières exceptionnelles sont prises en considération. Aussi, la liste n’est pas exhaustive.




    •Le droit à la protection fonctionnelle




    La puissance publique doit veiller à fournir les moyens d’exercer sa défense auprès de la justice lorsqu’ils sont mis en cause lors de l’exercice de leur fonction.




    Ce droit ne peut être entendu comme « un droit à la sécurité dans l’exercice de ses fonctions ». Si l’État doit assurer la sécurité de ses agents, il leur doit en plus la protection fonctionnelle.




    La limitation de ce droit repose sur l’existence d’une faute personnelle de l’agent détachable du service. C’est une notion juridique complexe qui est appréciée au cas par cas par l’administration et par le juge en cas de recours.




    •L’obligation de secret et discrétion professionnels




    Les agents de la DGFiP sont soumis à une obligation renforcée de secret professionnel en application combinée des dispositions de l’article 26 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et de l’article L. 103 du livre des procédures fiscales (LPF).




    « L’agent public doit faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions12. »




    À la différence du secret professionnel qui couvre les informations détenues au sujet des usagers (du contenu des dossiers), la discrétion professionnelle s’entend par l’interdiction de divulguer les informations concernant l’activité, les missions et le fonctionnement de son administration.




    Voici deux exemples :




    •la programmation des contrôles fiscaux dans un département d’affectation – cela relève de la discrétion professionnelle ;




    •lors d’un contrôle fiscal, l’agent de la DGFiP connaît des éléments de la situation personnelle des contribuables concernés – ces informations sont couvertes par le secret professionnel.




    •Le secret fiscal




    Cette obligation, propre à la DGFiP, consiste en l’interdiction faite à l’administration de révéler, même à d’autres services publics ou à des tiers, les éléments qui ont servi à l’établissement de l’imposition d’un individu, sauf dispositions contraires limitativement énumérées par la loi. C’est en réalité une forme renforcée de secret et de discrétion professionnelle spécifiquement adaptée à l’exercice des missions de la DGFiP.




    Il est important de noter que quelques accords de collaboration entre administrations permettent de manière encadrée par la loi de partager certaines informations, notamment pour permettre de lutter contre certaines fraudes. Il existe par exemple dans certains cas des échanges d’informations avec les services de police judiciaire.




    •Le droit à la protection des lanceurs d’alerte




    Traditionnellement, il était communément admis que le fonctionnaire était astreint à une obligation de réserve absolue. Ce principe est illustré par une citation de Michel Debré : « Le fonctionnaire est un homme de silence, il sert, il travaille et il se tait. »




    C’était la conception du fonctionnaire-sujet et les évolutions sociétales sont à l’origine d’une définition plus moderne d’un fonctionnaire-citoyen13.




    C’est un droit nouveau très ancré dans l’actualité de ces dernières années. Comme cela touche à des sujets extrêmement sensibles et que c’est un droit nouveau, la jurisprudence doit encore en définir les contours.




    Le lanceur d’alerte est l’agent public, contractuel ou fonctionnaire, qui va signaler sans contrepartie financière directe et de bonne foi des faits constitutifs d’une infraction. Cela peut porter sur des délits ou des crimes, infractions au droit européen, à la loi, aux règlements, aux engagements internationaux de la France, une menace ou une atteinte à l’intérêt général ou une tentative de dissimulation de telles atteintes. Ces informations doivent avoir été découvertes dans le cadre de ses fonctions. L’agent public « lanceur d’alerte » doit alors recourir à une procédure spécifique qui permettra d’effectivement mettre en œuvre sa protection.




    Le lanceur d’alerte est alors protégé contre toute mesure discriminatoire ou procédure disciplinaire dans ce cadre et doit être protégé contre toute tentative d’intimidation ou menace. Enfin, il ne peut pas être tenu civilement ou pénalement responsable des dommages causés par son signalement.




    En revanche, si un agent public s’engage dans cette démarche de mauvaise foi, dans une situation de conflit d’intérêts, dans l’intention de nuire ou en ayant connaissance de l’inexactitude des faits qu’il relate, il commet alors une infraction passible d’une peine de prison et d’une amende importante.




    •Le droit à l’information sur les règles et conditions essentielles relatives à l’exercice des fonctions




    Les règles essentielles applicables à l’exercice de leur activité sont communiquées aux agents publics. C’est un devoir de loyauté de l’administration envers ses agents et une garantie contre l’arbitraire.




    La législation14 liste toute une série d’éléments à communiquer aux agents, notamment l’autorité compétente, le corps d’emploi, le début de l’exercice de la fonction, les droits à congés et les droits à formation. Cela rassemble tous les éléments relatifs au cadre de travail.




    •Le principe d’égalité d’accès aux emplois publics et les concours




    Ce principe d’égalité d’accès à la fonction publique a été consacré par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) du 26 août 1789 : « Tous les citoyens […], sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. »




    Ce principe ancien a connu nombre d’expérimentations et d’évolutions avant d’en arriver à ce qu’il est aujourd’hui. Le principe du concours ne s’imposera qu’à la fin du xixe siècle et sera consolidé jusqu’à nos jours.




    Si cette solution a été retenue, c’est qu’elle permet de mettre en concurrence les candidats en les évaluant objectivement. C’est une garantie contre l’arbitraire et le clientélisme. Il est également possible de voir dans ce principe une prolongation du principe d’impartialité.




    Ce processus de recrutement particulier est régi par un certain nombre de principes qui lui sont propres.




    tLes principes généraux applicables aux concours




    Tout d’abord, afin de garantir un égal accès aux concours de la fonction publique l’inscription et la participation sont gratuites.




    Les avis de concours sont publics et publiés au Journal officiel de la République française (JORF) pour permettre à l’ensemble des candidats potentiels de s’inscrire.




    Le principe d’égalité d’accès aux concours a été précisé par la notion d’adaptation du niveau théorique de compétences pour assurer certaines fonctions. Aussi, l’inscription à certains concours est subordonnée à la justification d’un niveau de diplôme.




    Pour renforcer l’accès à ces fonctions, il peut exister pour un même corps plusieurs concours, le plus souvent externe, interne et parfois un mode de sélection dénommé 3e concours. Ce dernier est ouvert sans condition de diplôme à des personnes qui peuvent justifier d’un parcours de vie ou professionnel équivalent.




    Afin d’assurer l’égal accès aux fonctions publiques, les jurys de concours sont sensibilisés au respect du principe de non-discrimination. Le législateur a entendu encadrer et définir concrètement les critères de discrimination qui sont interdits.




    

      Focus sur les 25 critères de discrimination interdits par la loi




      •Sexe




      •Âge




      •Capacité à s’exprimer dans une autre langue que le français




      •Activités syndicales




      •Orientation sexuelle




      •Grossesse




      •Opinions politiques




      •Mœurs




      •Appartenance vraie ou supposée à une ethnie, nation, race, religion ou une identité de genre




      •Situation de famille




      •Apparence physique




      •État de santé




      •Handicap




      •Caractéristiques génétiques




      •Opinions philosophiques




      •Bizutage




      •Perte d’autonomie




      •Lieu de résidence




      •Patronyme




      •Domiciliation bancaire




      •Vulnérabilité économique apparente


    




     




    Les concours sont évalués de façon strictement anonyme afin de garantir l’impartialité du classement.




    Par principe, les concours de la fonction publique sont ouverts à tous. Pour autant l’exercice des fonctions régaliennes de l’État peut justifier qu’ils soient réservés à des candidats de nationalité française ou d’un pays de l’Union européenne.




    Afin de consolider l’exigence de probité de l’administration, les concours sont réservés à des candidats jouissants de leurs droits civiques. Les mentions éventuellement portées au bulletin n° 2 du casier judiciaire doivent être compatibles avec l’exercice des fonctions auxquelles le candidat postule. Aussi, il faut être en position régulière au regard des dispositions du code du service national.




    Certains concours peuvent être soumis à une mesure des aptitudes physiques des candidats.




    Enfin, la composition du jury est publiée par arrêté ministériel et sa décision doit faire l’objet d’un procès-verbal qui doit être consultable. Les résultats d’admissibilité et d’admission du concours sont également publics.




    À la DGFiP, les concours pour l’accès au grade d’inspecteur des finances publiques sont les concours externe, interne et l’examen professionnel dont les conditions d’accès sont détaillées ci-après.




    

      
2.Le mode de recrutement par concours




      
Les conditions d’accès





      tLe concours externe




      Le concours externe est ouvert aux ressortissants de l’Union européenne titulaire d’un diplôme classé niveau 6 (niveau licence et supérieur) ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. Cette condition de diplôme ne s’applique pas aux mères et pères élevant ou ayant élevé effectivement trois enfants et plus, ainsi qu’aux sportifs de haut niveau.


    




    Le statut particulier des inspecteurs des finances publiques15 prévoit, en outre, une période de formation préalable à la titularisation et une obligation de servir l’État pendant une période minimum de 8 ans. En cas de manquement à cette obligation plus de 4 mois après la prise de fonctions en qualité de stagiaire, l’agent devra rembourser une somme déterminée au niveau ministériel, qui dépendra notamment de sa durée effective de service.




    tLe concours interne




    Le concours interne est destiné à des agents de catégorie B ou équivalent déjà en service dans l’administration. Il est ouvert aux fonctionnaires et agents de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendent, aux militaires et aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.




    L’inscription n’est possible que pour les agents qui comptent au moins 4 ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est organisé le concours. Avant cela, les agents ne peuvent s’inscrire qu’au concours externe s’ils disposent des conditions de diplôme requises.




    tL’examen professionnel




    À la différence des concours externe et interne, l’examen professionnel est une voie de promotion réservée uniquement aux agents de la DGFiP. C’est un concours très sélectif ouvert aux contrôleurs des finances publiques et aux géomètres-cadastreurs.




     




    Compte tenu de la nature des épreuves qui nécessitent une expérience administrative certaine, il convient d’avoir atteint le grade de contrôleur ou géomètre principal ou le 5e échelon du grade de contrôleur 1re classe ou le 6e échelon du grade de contrôleur de 2e classe.




    
Les spécificités propres à chaque mode recrutement





    Les épreuves de chaque concours sont adaptées aux profils des candidats auxquels, ils s’adressent que ce soit dans la nature ou le nombre des épreuves.




    Le concours externe repose sur deux épreuves écrites : une note de synthèse à partir d’un dossier relatif aux questions économiques et financières (cf. Partie III, 2) et une composition dans une matière que le candidat aura choisie lors de son inscription (cf. Partie IV, Concours externe). L’ensemble des candidats à ce concours se verra proposer l’épreuve de langue (cf. Partie V, 3). Cette dernière ne sera comptabilisée que pour les candidats admissibles. Ces derniers passeront deux épreuves orales : un entretien de motivation avec le jury et un exposé oral sur un sujet dans une matière choisie lors de l’inscription (cf. Partie V, 1 et 2).




    Le concours interne engage le candidat dans deux épreuves écrites : une note de synthèse (cf. Partie III, 2) et une épreuve professionnelle durant laquelle il doit composer sur un sujet qu’il aura choisi parmi une des branches métiers de la DGFiP (cf. Partie IV, Concours interne). Les candidats admissibles passeront une seule épreuve orale d’entretien avec le jury (cf. Partie V, 1). Les candidats peuvent composer sur une épreuve écrite facultative de langue (cf. Partie V, 3).




    L’examen professionnel se compose d’une épreuve écrite consistant en l’étude d’un dossier contenant des documents en rapport avec les métiers de la DGFiP sur une thématique choisie lors de l’inscription (cf. Partie IV, Examen professionnel). Le candidat admissible remet un dossier de reconnaissance des acquis de son expérience16 en amont de l’épreuve puis il passe ensuite un entretien avec un jury (cf. Partie V).




    

      
Les statistiques





      Le concours externe




      

        

          



          



          



          



          



          

        



        

          

            	

              Année


            



            	

              Inscrits


            



            	

              Présents


            



            	

              Admissibles


            



            	

              Admis


            



            	

              Taux d’admission


            

          




          

            	

              2023


            



            	

              6 719


            



            	

              4 120


            



            	

              2 140


            



            	

              823 (+ 78 en liste complémentaire)


            



            	

              12,2 ٪


            

          




          

            	

              2022


            



            	

              6 624


            



            	

              4 199


            



            	

              2 141


            



            	

              853 (+ 34 en liste complémentaire)


            



            	

              12,9 ٪


            

          




          

            	

              2021


            



            	

              5 642


            



            	

              3 064


            



            	

              1 506


            



            	

              751 (+ 34 en liste complémentaire)


            



            	

              13,3 ٪


            

          


        

      


    




     




    

      Le concours interne




      

        

          



          



          



          



          



          

        



        

          

            	

              Année


            



            	

              Inscrits


            



            	

              Présents


            



            	

              Admissibles


            



            	

              Admis


            



            	

              Taux d’admission


            

          




          

            	

              2023


            



            	

              4 276


            



            	

              2 858


            



            	

              642


            



            	

              284 (+ 35 en liste complémentaire)


            



            	

              6,6 ٪


            

          




          

            	

              2022


            



            	

              4 095


            



            	

              2 794


            



            	

              647


            



            	

              284 (+ 46 en liste complémentaire)


            



            	

              6,9 ٪


            

          




          

            	

              2021


            



            	

              2 847


            



            	

              2 019


            



            	

              553


            



            	

              250 (+ 34 en liste complémentaire)


            



            	

              8,8 ٪


            

          


        

      


    




     




    

      L’examen professionnel




      

        

          



          



          



          



          



          

        



        

          

            	

              Année


            



            	

              Inscrits


            



            	

              Présents


            



            	

              Admissibles


            



            	

              Admis


            



            	

              Taux d’admission


            

          




          

            	

              2023


            



            	

              3 568


            



            	

              2 754


            



            	

              387


            



            	

              150 (+ 4 en liste complémentaire)


            



            	

              4,2 %


            

          




          

            	

              2022


            



            	

              3 354


            



            	

              2 534


            



            	

              480


            



            	

              150 (+ 34 en liste complémentaire)


            



            	

              4,5


            

          




          

            	

              2021


            



            	

              3 046


            



            	

              2 312


            



            	

              359


            



            	

              146 (+ 26 en liste complémentaire)


            



            	

              4,8


            

          


        

      


    




    
Le calendrier




    Le calendrier des concours et de l’examen professionnel est cadencé selon un cycle relativement régulier. Cependant, les dates peuvent parfois connaître des évolutions.




    À titre indicatif, le calendrier des épreuves d’accès au grade d’inspecteur des finances publiques est communiqué au sein du tableau ci-après.




     




    

      Le calendrier des épreuves 2025




      

        

          



          



          



          



          



          



          

        



        

          

            	

              Concours ou examen professionnel


            



            	

              Date d’ouverture des inscriptions


            



            	

              Date limite d’inscription


            



            	

              Épreuves écrites


            



            	

              Date de notification d’admissibilité


            



            	

              Épreuves orales


            



            	

              Date de notification de l’admission


            

          




          

            	

              Externe


            



            	

              30/08/2024


            



            	

              02/10/2024


            



            	

              18 et 19/11/2024


            



            	

              13/12/2024


            



            	

              3 au 14/03/2025


            



            	

              24/03/2025


            

          




          

            	

              Interne


            



            	

              02/05/2024


            



            	

              03/06/2024


            



            	

              17 et 18/09/2024


            



            	

              11/10/2024


            



            	

              13 au 17/01/2025


            



            	

              31/01/2025


            

          




          

            	

              Examen professionnel


            



            	

              02/05/2024


            



            	

              02/06/2024


            



            	

              23/09/2024


            



            	

              18/10/2024


            



            	

              13 au 17/01/2025


            



            	

              31/01/2025


            

          


        

      


    




    




    

      

        3.  Centre communal d’action sociale.


      




      

        4.  Service départemental d’incendie et de secours.


      




      

        5.  Loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et lois du 11 janvier 1984 relative à la fonction publique de l’État, du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale et du 9 janvier 1986 relative à la fonction publique hospitalière.


      




      

        6.  Voir Partie I, 2, 1. « Les principes généraux applicables aux concours », Tableau des 25 critères de discrimination


      




      

        7.  Parcours d’accès aux carrières de la fonction territoriale, hospitalière et d’État.


      




      

        8.  Loi du 19 juillet 2023 visant à renforcer l’accès des femmes aux responsabilités dans la fonction publique.


      




      

        9.  Article L. 121-2 du code général de fonction publique (CGFP).


      




      

        10.  Par exemple : sur le port du voile – CE, Avis du 3 mai 2000, Mlle Marteaux, sur le keshi (turban qui manifeste l’appartenance à la religion Sikh) (CE, 5 décembre 2007, M. S., n° 285394).


      




      

        11.  Article L. 421-1 du CGFP.


      




      

        12. Article L. 121-7 du CGFP.


      




      

        13. Anicet Le Pors, « Les fonctionnaires, citoyens de plein droit », Le Monde, 31 janvier 2008.


      




      

        14.  Décret n° 2023-845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles essentielles relatives à l’exercice de leurs fonctions


      




      

        15. Décret n° 2010-986 du 26 août 2010 portant statut particulier des personnels de catégorie A de la Direction générale des finances publiques.


      




      

        16.  Dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP).


      


    


  




  

    
Partie II




    Culture administrative et culture générale




    

      1Le ministère de l’Économie et des Finances




      2La Direction générale des finances publiques (DGFiP)




      3Présentation générale du grade d’inspecteur des finances publiques


    


  




  

    
1Le ministère de l’Économie et des Finances





    
1.L’historique




    Sous la royauté, l’administration des finances est représentée par le surintendant des finances, puis par le contrôleur général à compter de 1661. Ce dernier participe au recouvrement des impôts de l’Ancien Régime. Jean-Baptiste Colbert est ainsi le contrôleur général le plus célèbre. Il officie de 1665 à 1683, sous le règne de Louis XIV.




    Parmi les impôts royaux, il est possible de citer : les aides, la gabelle, la taille ou encore la capitation.




    Avant la Révolution, il n’existe pas de centralisation financière et comptable à proprement parler, les recettes et les dépenses de la puissance publique sont confiées à des personnes privées et notamment aux fermiers généraux1.




    
La genèse





    Sous la Révolution, la Ferme générale et les impôts de l’Ancien Régime sont supprimés2. Les années suivantes sont troublées par des affaires financières, la plus célèbre est le scandale des assignats. Il faut attendre 1795 et Pierre-Joseph Cambon alors président du Comité des finances, pour que notre pays se dote de « structures stables » sur le terrain financier. C’est à son initiative qu’un grand livre de la dette publique est créé et qu’un bureau des comptabilités voit le jour, afin d’arrêter les comptes.




    Sur le plan fiscal, un régime plus égalitaire voit le jour avec la mise en place des quatre vieilles (la contribution foncière, la contribution mobilière, la patente et l’impôt sur les portes et fenêtres).




    Par la suite, le Consulat et l’Empire dotent notre pays de nouvelles institutions financières telles que la Banque de France, apparue le 18 janvier 1800 et la Cour des comptes, créée par la loi du 16 septembre 1807, pour remplacer les treize chambres des comptes existantes sous l’Ancien Régime.




    Si le Consulat et l’Empire ont donné à la France ses institutions financières, la Restauration participe ensuite activement à la doter d’un corpus de règles qui compose aujourd’hui encore notre droit public financier. C’est sous l’initiative du ministre des Finances de Louis XVIII, le baron Louis, que d’importants principes financiers comme l’incompatibilité des fonctions d’ordonnateur et de comptable3 ainsi que l’exclusivité du maniement des deniers publics au profit des comptables publics sont instaurés.




    
Un ministère régalien





    Avec le ministère des Armées, de la Justice, de l’Intérieur et des Affaires étrangères, le ministère des Finances constitue un des ministères régaliens dont les fonctions sont essentielles au fonctionnement de la vie économique et financière de notre pays.




    Un ministère est dit régalien lorsque ses missions relèvent de la puissance publique et sont intrinsèquement liées au fonctionnement même de l’État. Le terme « régalien » provient du mot regalia qui signifie « droits de la couronne » en latin.




    À la suite de la proclamation de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et de la montée en puissance du parlementarisme au xixe siècle (principe de consentement à l’impôt), les missions de ce ministère ont fortement évolué.




    Au cours du xxe siècle, l’essor économique et industriel de la France associé à une tradition jacobine et colbertiste a progressivement élargi les missions traditionnelles du ministère (élaboration du budget de l’État et recouvrement de l’impôt) à d’autres champs, tels que la politique économique et industrielle.




    

      
2.Un patrimoine immobilier exceptionnel




      
L’aile Richelieu du Louvre





      Les services du ministère des Finances sont installés à l’origine dans le centre de la capitale, dans le palais du Louvre (siège du pouvoir royal sous l’Ancien Régime). Le ministère des Finances occupe alors l’aile Richelieu située rue de Rivoli, jusqu’à la décision du président Mitterrand en 1981 d’affecter intégralement le palais du Louvre à l’accueil des collections du musée éponyme.


    




    
 Le transfert à Bercy





    Le ministère de l’Économie et des Finances est associé dans l’inconscient collectif des Français à l’ensemble immobilier construit dans le quartier Bercy du 12e arrondissement de Paris. Cette association avec l’image du « paquebot », à la suite du projet porté par Paul Chemetov et Borja Huidobro4, est tellement prégnante que la locution « Bercy » est utilisée par antonomase pour désigner le ministère.




    En 1989, les agents et les ministres emménagent définitivement au sein des cinq bâtiments nommés en hommage aux cinq illustres serviteurs de l’État que sont Colbert, Vauban, Necker, Sully et Turgot.




    
3.L’organisation




    

      
 Les ministres





      Bruno Le Maire est actuellement5 ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique (MESFIN). Ce ministère est notamment en charge de la politique économique, de la gestion des finances publiques, de la régulation financière, du commerce extérieur et de l’industrie6.


    




    Thomas Cazenave est depuis le 21 juillet 20237, ministre délégué chargé des Comptes publics. Ce ministère est principalement chargé de la gestion des comptes publics, du budget de l’État, des impôts, des douanes et de la lutte contre la fraude fiscale.




    
Les directions du ministère





    Le ministère de l’Économie, des Finances, de la Souveraineté industrielle et numérique est composé d’une myriade de directions dont chacune est placée sous la responsabilité d’un directeur d’administration centrale nommé par décret du président de la République8.




    Les directions avec lesquelles la DGFiP est amenée à collaborer étroitement sont mentionnées ci-après.




    tLa Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes




    La Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) dispose de 2 910 agents.




    Elle a pour principales missions de : protéger les consommateurs, garantir la sécurité des produits, lutter contre la concurrence déloyale, les fraudes économiques et contribuer à la régulation des marchés.




    tLa Direction générale des douanes et des droits indirects




    La Direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI) est composée de 16 900 agents. Elle a pour principales missions : le contrôle des mouvements de marchandises, la protection économique et commerciale, la lutte contre les trafics illicites, la gestion des régimes douaniers et la collecte et l’analyse des données statistiques liées aux échanges internationaux.




    Depuis 2019, le législateur a progressivement transféré la gestion et le recouvrement des principales taxes gérées par la DGDDI au profit de la DGFiP (cf. Partie II, 2, 2, Le transfert à la DGFiP de taxes relevant de la DGDDI).




    tLa Direction générale des entreprises




    La Direction générale des entreprises (DGE) a pour missions de soutenir le développement des entreprises, de promouvoir la compétitivité, de simplifier les démarches administratives des entreprises et de protéger les consommateurs.




    Cette direction d’administration centrale (DAC) ne doit pas être confondue avec la Direction des grandes entreprises (DGE) qui constitue une direction à compétence nationale (DCN) de la DGFiP (cf. Partie II, 2, 3 La Direction des grandes entreprises).




    tL’Institut national de la statistique et des études économiques




    L’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) est chargé de produire et de diffuser des informations statistiques sur l’économie, la société et le territoire.




    Ce service rattaché au MEFSIN a pour missions de : collecter, produire et diffuser des données statistiques, élaborer des indicateurs économiques et sociaux, réaliser des analyses et des études économiques, assurer la diffusion de données statistiques et coordonner le système statistique national.




    tLa Direction générale du Trésor




    La Direction générale du Trésor (DGT) est en charge de l’élaboration des prévisions économiques, de la régulation du financement de l’économie et de la participation aux négociations financières et commerciales de l’État.




    Elle assure également la gestion de la trésorerie et de la dette de l’État par le biais d’une structure spécifique qui lui est directement rattachée. Il s’agit de l’Agence France Trésor (AFT) qui veille à couvrir les besoins de financement de la République française en émettant des titres sur les marchés financiers (obligations d’État, les bons du Trésor et les titres indexés sur l’inflation).




    tLa Direction du budget




    La Direction du budget (DB) a pour missions d’élaborer et de gérer le budget de l’État, d’évaluer les politiques publiques, de piloter les acteurs budgétaires et de représenter la France au sein des instances internationales en ce qui concerne les sujets de nature budgétaire.




    tTRACFIN




    TRACFIN (cellule de traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins) est une cellule de renseignement financier (CRF). Ce service à compétence nationale est composé de 200 agents.




    TRACFIN a pour missions de détecter et analyser les opérations suspectes de blanchiment d’argent, de lutter contre le financement du terrorisme, d’analyser les déclarations de soupçon, d’échanger des informations et d’assurer une coopération sur la scène internationale.




    tL’Agence des participations de l’État




    Les missions de l’Agence des participations de l’État (APE) consistent à gérer les participations de l’État dans les entreprises, à représenter les intérêts de l’État en tant qu’actionnaire, à contribuer à la politique de développement économique, à évaluer et à suivre les performances des participations, ainsi qu’à procéder à des cessions.




    L’APE assure le suivi de 83 entités9. Les entreprises principales où l’État dispose d’actions sont : Aéroports de Paris, Air France-KLM, Thales, Safran, Renault, Orange, EDF, Orano ou encore Airbus.




    tL’Inspection générale des finances




    L’Inspection générale des finances (IGF) est un corps d’inspection rattaché au MEFSIN.




    Les missions de l’IGF sont : le contrôle et l’évaluation des politiques publiques, l’audit des finances publiques, le conseil en matière économique et financière et les études et analyses économiques.




    

      
4.Les missions




      
La politique économique de la nation





      Le MEFSIN définit la stratégie économique de la France. Il élabore des mesures pour promouvoir la compétitivité de l’économie française et accompagner les entreprises nationales.


    




    Pour faciliter la prise de décision, les directions du ministère sont amenées à élaborer des prévisions sur la croissance, sur la compétitivité ou encore sur l’emploi du pays.




    
La préparation et l’exécution du budget





    Le MEFSIN prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement en matière de comptes publics, d’achats (direction des achats de l’État) et d’immobilier de l’État (direction de l’immobilier de l’État).




    tL’élaboration du budget de la nation




    Le projet de loi de finances (PLF) doit être déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale le premier mardi d’octobre. Chaque année, ce travail est piloté par le ministère et donne lieu à une concertation auprès des autres administrations centrales, du Conseil d’État ou encore du Parlement.




    tLe financement de l’action publique avec les impôts




    La DGFiP assure le recouvrement de l’impôt dont le produit permet d’assurer le fonctionnement des services publics et constitue également un outil de redistribution et de solidarité sociales.




    Le MESFIN a d’ailleurs mis en place une plate-forme web et des interventions dénommées « En avoir pour mes impôts10 ». Ce plan de communication institutionnelle vise à sensibiliser les citoyens sur l’utilisation qui est faite des deniers publics.




    À titre d’exemple, la manière dont 1 000 euros d’impôt payé par un contribuable sont utilisés pour financer des services publics est explicitée de manière interactive et ludique.




    Dans le cadre de la préparation aux concours, il est fortement conseillé de consulter ce site internet.




    
La lutte contre la fraude





    Le MEFSIN contribue à la protection des consommateurs et permet l’égalité de traitement de tous devant la loi en assurant une lutte contre tout type de fraude.
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2La Direction générale des finances publiques (DGFiP)





    
1.L’historique




    En 1791, l’Assemblée constituante procède à la création des régies financières, qui sont remplacées en 1796 par les administrations des contributions directes et de l’enregistrement.




    Au fil du temps, l’administration fiscale a connu de nombreuses réorganisations. En 1948, la Direction générale des impôts (DGI) est créée en procédant au regroupement de plusieurs services fiscaux.




    En 2008, dans le cadre de la révision générale des politiques publiques (RGPP)11, la DGFiP est créée. Cette dernière est issue de la fusion de la Direction générale des impôts (DGI) et de la Direction générale de la comptabilité publique (DGCP)12.




    

      
2.Actualités




      
Les ressources humaines





      tLe comité social (CSAL)




      La loi de transformation de la fonction publique13 est à l’origine de la fusion des comités techniques (CT) et des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Ils sont désormais regroupés en une instance unique dénommée comité social.


    




    Les comités sociaux ont été mis en place en 2023 à l’issue des élections professionnelles dans la fonction publique. Ils sont notamment compétents en ce qui concerne :




    •l’égalité professionnelle ;




    •le fonctionnement et l’organisation des services ;




    •l’accessibilité des services et la qualité des services rendus ;




    •la protection de la santé, l’hygiène et la sécurité des agents ;




    •les lignes directrices de gestion (LDG) en matière de mutation, de mobilité, de promotion interne et d’avancement de grade des agents.




    Par ailleurs, depuis 2021, le bilan social est remplacé par un rapport social unique (RSU).




    tLe renforcement de la sécurité des agents




    À la suite du décès en service d’un chef de brigade dans le Pas-de-Calais en novembre 2022, un plan de sécurité visant à garantir l’intégrité physique des agents et la continuité des missions a été mis en place rapidement.




    Des mesures permettant d’anonymiser les pièces procédures ou encore conduisant à accueillir les contribuables dans les locaux professionnels lors de contrôles sont désormais applicables.




    Aussi, une commande de 100 véhicules de service a été réalisée. Ces derniers permettent d’améliorer les conditions de déplacements des agents des services de contrôle et des huissiers de finances publiques.




    Enfin, plusieurs milliers de smartphones équipés de bouton d’alerte ont été délivrés aux agents en charge du contrôle fiscal en fin d’année 2023. Par ailleurs, des gilets pare-balles seront mis à disposition des agents en charge du contrôle fiscal et en particulier ceux des brigades de contrôle et de recherche (BCR).




    

      
La fiscalité





      tLe prélèvement à la source




      Le prélèvement à la source (PAS) est un dispositif entré en vigueur au 1er janvier 2019.




      L’objectif de cette réforme d’ampleur était d’assurer la taxation contemporaine des revenus.




      Elle permet une variation automatique de l’assiette du prélèvement et une adaptation du taux à la situation des contribuables.




      Il s’agit d’une réforme du recouvrement qui est sans incidence sur les modalités d’établissement de l’assiette de l’impôt et de son calcul.


    




    tLa suppression de la taxe d’habitation et de la contribution à l’audiovisuel public




    Tous les foyers ont pu bénéficier de la suppression progressive de la taxe d’habitation (TH) sur leur résidence principale entre 2019 et 2023 :




    •pour les 80 % de foyers les moins aisés, paiement de 35 % de la TH en 2019 puis 0 % en 2020 ;




    •pour les 20 % de foyers les plus aisés, paiement de 70 % en 2021, puis 35 % en 2022 et 0 % en 2023.




    La suppression de la contribution à l’audiovisuel public (CAP) a été adoptée dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 202214.




    tLa loi ESSOC




    La loi pour un État au service d’une société de confiance (ESSOC)15 est à l’origine d’un changement de paradigme important dans la manière dont l’administration et les contribuables appréhendent le contrôle fiscal.




    Cette loi favorise la mise en place d’une relation de confiance dans les relations entre le contribuable et la DGFiP. Elle offre le droit au contribuable de régulariser ses erreurs dès lors qu’il est de bonne foi et de bénéficier d’une réduction de 30 % du montant des intérêts de retard.




    En outre, dans le cadre de la garantie fiscale, le contribuable pourra se prévaloir des positions prises par l’administration à l’issue d’un contrôle fiscal externe (CFE).




    

      
L’organisation et la stratégie





      tLe cadre d’objectifs et de moyens (CAM)




      Forte de la réussite du contrat d’objectifs et de moyens (COM) au cours de la période 2020-202216, avec 80 % des chantiers réalisés17, la DGFiP a souhaité inscrire son action dans un nouveau cadre portant sur une période de cinq ans.


    




    Pour construire ses nouvelles orientations stratégiques, la DGFiP a engagé en 2022 une concertation avec l’ensemble de ses agents. Cette démarche participative a pris le nom de « grand remue-méninges » au cours de l’été 2022. En parallèle, des échanges ont eu lieu avec les organisations syndicales (OS).




    À la suite de ces travaux, la DGFiP s’est dotée d’une feuille de route stratégique construite en cohérence avec les moyens qui lui ont été accordés dans le cadre de la trajectoire financière à cinq ans.




    tLe nouveau réseau de proximité




    Depuis 2019, la DGFiP a mis en place un « nouveau réseau de proximité » (NRP) dans le cadre de sa réorganisation visant à moderniser et à améliorer son offre de service et son implantation au sein des territoires. Ce réseau de proximité vise à renforcer la présence et l’accessibilité de la DGFiP sur le territoire national et à mieux répondre aux besoins et aux attentes des usagers.




    La DGFiP est présente au sein des espaces France services (EFS) anciennement dénommés maisons de services au public (MSAP) qui regroupent différents services publics dans un même lieu. Cela permet aux usagers d’accéder à une gamme variée de services administratifs au sein d’un guichet unique. Les EFS proposent également des services pour le compte de la Poste, de Pôle emploi, de l’assurance maladie (CPAM), de la Mutualité sociale agricole (MSA), ou encore du ministère de l’Intérieur.




    Parmi les principaux objectifs poursuivis par le NRP, il est possible de citer l’amélioration de l’offre de service rendue aux collectivités locales. Ainsi, la DGFiP souhaite renforcer significativement le soutien et l’expertise apportés aux décideurs publics. Pour ce faire, des cadres des finances publiques sont désormais exclusivement dédiés à cette mission. Il s’agit des conseillers aux décideurs locaux (CDL).




    Ces CDL sont directement placés auprès des élus pour assurer le conseil financier, fiscal, budgétaire et comptable, dans un environnement fortement évolutif pour les collectivités locales :




    •mise en place du compte financier unique (CFU) ;




    •déploiement de la nomenclature comptable M57 ;




    •entrée en vigueur du nouveau régime de responsabilité des gestionnaires publics (RGP).




    Ces novations nécessitent un renforcement du besoin d’accompagnement. Aussi, il s’agit notamment pour les CDL d’aider les élus et leurs services à :




    •élaborer leurs budgets ;




    •confectionner leurs projets (analyse financière, capacité d’emprunt) ;




    •optimiser leurs ressources (en mobilisant le potentiel fiscal).




    En parallèle et afin d’améliorer la qualité du service rendu, les activités de gestion sont regroupées au sein de services spécialisés dénommés services de gestion comptable (SGC). Ces nouveaux services permettent de traiter plus efficacement les opérations pour payer plus rapidement les dépenses des collectivités, encaisser plus rapidement leurs recettes et améliorer la tenue des comptes.




    tLa relocalisation des services




    Dans le prolongement des engagements du président de la République à la suite de la crise des gilets jaunes, les services de l’État et notamment la DGFiP ont engagé une démarche de « déconcentration » de ses services dans les territoires.




    À travers ces opérations immobilières dénommées tour à tour, « démétropolisation » ou encore « relocalisation », la DGFiP vise à rééquilibrer la présence de ses services sur le territoire en relocalisant dans des villes moyennes ou plus petites des emplois situés à l’origine dans les métropoles les plus peuplées et notamment au sein de la région Île-de-France.




    66 communes ont été retenues lors des comités de sélection qui se sont tenus en janvier et décembre 2020.




    En cible, près de 3 % des emplois de la DGFiP seront progressivement transférés des métropoles vers les territoires à l’horizon 2026.




    tL’immobilier public de demain




    « L’immobilier public de demain » désigne un projet porté par la DGFiP dans le cadre de son rôle de définition de la politique immobilière de l’État (PIE).




    Il s’agit d’assurer, d’une part, la rénovation énergétique des bâtiments domaniaux et, d’autre part, de développer de nouvelles organisations du travail.




    Le plan de relance a permis de financer des travaux de rénovation énergétique des bâtiments publics et notamment des cités administratives (programme 348).




    À titre d’expérimentation, un réaménagement des locaux de la DIE situés à Bercy a été réalisé en 2022. Ce travail de modification des locaux a été réalisé à partir de l’analyse des usages (fréquences des réunions, télétravail).




    
La transformation numérique





    La DGFiP s’est dotée en 2021 d’une délégation à la transformation numérique (DTNum), dont le rôle est de piloter et coordonner cette transformation, d’insuffler une culture numérique, de fournir les outils, supports ou encore les méthodes (AGILE18, DEVOPS19) permettant de gérer efficacement les nombreux projets en cours20.




    tLe projet « gérer mes biens immobiliers »




    En 2023, la taxe d’habitation sur la résidence principale est supprimée pour l’ensemble des ménages. Elle reste cependant applicable pour les résidences secondaires et les locaux vacants. Afin de bien identifier les locaux qui doivent être exonérés, une obligation déclarative a été mise en place21 pour l’ensemble des propriétaires depuis le 1er janvier 2023.




    Pour chacun de ses locaux, chaque propriétaire doit indiquer à quel titre il l’occupe (résidence principale, secondaire ou local vacant) et, quand il ne l’occupe pas lui-même, l’identité des occupants et la période associée. La sphère foncière connaît ces deux dernières années une profonde transformation de ses missions et de leurs modalités de réalisation.




    Cette nouvelle obligation déclarative a pris la forme d’un nouvel espace dénommé « Gérer mes biens immobiliers » sur le site impôts.gouv.fr pour les particuliers et les entreprises. Il permet :




    •d’afficher tous les biens immobiliers d’une personne à une date donnée ;




    •de consulter les informations relatives aux locaux ;




    •de dématérialiser les opérations de déclarations de propriétés bâties.




    tLe projet « foncier innovant »




    Les objectifs du projet « foncier innovant » sont de s’appuyer sur l’intelligence artificielle (IA) pour détecter, à partir des photographies aériennes, les biens potentiellement taxables (bâtis, piscine) à l’aide d’algorithmes. En outre, cela permet de s’assurer que ces biens font bien l’objet d’une taxation aux impôts locaux.




    En tout état de cause, ce projet permet de procurer des recettes supplémentaires aux collectivités locales et d’assurer l’égalité devant l’impôt22.




    tLe projet e-Enregistrement




    Le projet e-Enregistrement permet d’offrir aux usagers (particuliers et professionnels) un service en ligne leur permettant d’accomplir la formalité de l’enregistrement. Les notaires déposent quant à eux les déclarations de succession par échange de fichiers dématérialisés sécurisés.




    Ainsi, peuvent être réalisées en ligne, depuis 2021, les déclarations de dons manuels et depuis 2022, les déclarations de cession de droits sociaux (actions, parts de SCI23 ou de SARL24 et les déclarations de succession).




    Cette nouvelle offre de service est assurée par un service créé à cet effet installé à Roanne (42) et dénommé service national de l’enregistrement (SNE).




    tLe projet PILAT




    Le projet PILAT vise à transformer le système d’information relatif à la sphère métier du contrôle fiscal. Il permet d’assurer le suivi d’un dossier de contrôle depuis la programmation jusqu’au recouvrement et de moderniser et simplifier le travail de l’agent chargé du contrôle fiscal.




    

      
La gestion publique





      tLe compte financier unique




      Le compte financier unique (CFU) est devenu depuis le 1er janvier 202425, la nouvelle présentation des comptes locaux. Il se substituera au compte administratif (CA) produit par l’ordonnateur et au compte de gestion réalisé par le comptable public (CG).




      Cette réforme est intrinsèquement liée à la mise en place de la nomenclature comptable M57.


    




    tLe déploiement de la M57




    Le référentiel M57 a été généralisé au début de l’année 2024 pour toutes les collectivités locales et leurs établissements publics.




    Le référentiel M57 actuellement applicable aux métropoles va se substituer aux instructions budgétaires et comptables M14 (communes et EPCI), M52 (départements), M61 (SDIS26), M71 (régions) M831 (CNFPT27) et M832 (CDG28). Une version simplifiée de la M57 est destinée aux collectivités de moins de 3 500 habitants.




    Les objectifs poursuivis sont multiples. Il s’agit de simplifier les procédures comptables, de favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière ou encore d’améliorer la qualité des comptes.




    

      
Le recouvrement





      tLe paiement de proximité (bureaux de tabac et la Banque postale)




      Depuis 2014 et l’abaissement du seuil d’encaissement en espèces à 300 euros29, la DGFiP poursuit l’objectif de supprimer le maniement des espèces à ses guichets.




      L’État30 est autorisé à confier à un ou plusieurs prestataires externes certaines opérations d’encaissement et de décaissement en numéraires jusqu’alors effectuées par les comptables publics. Le marché public a été octroyé à la Banque postale (LBP) qui assure le traitement des dégagements de numéraire réalisés par les agents comptables et les régisseurs.


    




    Depuis juillet 2020, il est désormais possible de payer les factures de cantine, de crèche, d’hôpital, les amendes et les impôts en espèces et en carte bancaire, auprès d’un réseau de bureaux de tabac partenaires répartis sur le territoire.




    tLa saisie à tiers détenteur




    Depuis le 1er janvier 2019, la saisie administrative à tiers détenteur (SATD) se substitue à l’avis à tiers détenteur (ATD), opposition à tiers détenteur (OTD). Cette saisie simplifiée, commune à l’ensemble des comptables publics (DGDDI, agents comptables également), permet d’harmoniser juridiquement le recouvrement des créances publiques.




    Par ailleurs, depuis 2020, les SATD font l’objet d’une dématérialisation progressive. C’est notamment le cas en ce qui concerne ceux adressés aux organismes sociaux afin de réduire les délais de procédures.




    tLe transfert à la DGFiP de taxes relevant de la DGDDI




    La gestion et le recouvrement des principales taxes gérées par la DGDDI sont progressivement transférés à la DGFiP depuis 2019 :




    •en 2019 : les taxes sur les boissons non alcooliques (BNA) ;




    •en 2020 : une partie de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) ;




    •en 2021 : la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) assise sur les produits pétroliers, totalité de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) et de la taxe annuelle à l’essieu ;




    •en 2022 : la TVA à l’importation, trois taxes énergétiques portant sur l’électricité, le gaz et le charbon ;




    •en 2023 : les amendes douanières ;




    •en 2024 : les accises sur les tabacs et alcools et la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE).




    

      
La responsabilisation des gestionnaires publics





      tLe nouveau régime de responsabilité




      Le rapport établi par Jean Bassères en 2020, à la demande du ministre de l’Action et des Comptes publics, esquissait les grandes lignes d’un régime rénové et unifié permettant de responsabiliser davantage les acteurs financiers et moderniser efficacement la chaîne financière et comptable publique.


    




    Le nouveau régime de responsabilité des gestionnaires publics (RGP) est entré en vigueur le 1er janvier 202331.




    Cette ordonnance procède notamment à :




    •la suppression de la responsabilité personnelle et pécuniaire (RPP) des comptables publics et des régisseurs ;




    •la suppression de la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) ;




    •la suppression du pouvoir de remise gracieuse du ministère des Finances ;




    •la suppression du contrôle juridictionnel qui était assuré par le juge des comptes (Cour et chambres régionales des comptes – CRC) ;




    •la suppression de l’obligation de cautionnement.




    Cette réforme du régime de responsabilité des gestionnaires publics repose sur trois principes fondamentaux :




    •réserver l’intervention du juge aux fautes les plus graves ;




    •sanctionner celui qui commet la faute, et non pas le dernier acteur de la chaîne ;




    •conforter le principe de séparation entre les ordonnateurs et les comptables.




    tLa nouvelle justice financière




    Le juge financier (7e chambre de la Cour des comptes) pourra réprimer plus sévèrement :




    •faute grave à l’exécution des règles de recettes ou de dépenses ayant entraîné un préjudice financier significatif ;




    •faute grave de gestion à la direction de l’entreprise publique ;




    •la gestion de fait ;




    •avantage injustifié à autrui et à soi-même, non-respect du mandatement d’office.




    En outre, le juge financier pourra prononcer de véritables sanctions administratives :




    •une peine d’amende jusqu’à six mois de traitement, qui ne pourra ni être assurée ni faire l’objet d’une remise ;




    •une peine d’interdiction d’exercice professionnel pour un ordonnateur ;




    •l’interdiction d’exercer les fonctions de comptable public fautif jusqu’à 5 ans.




    

      
Les dispositions de soutien à l’économie





      tLe fonds de solidarité




      La DGFiP a assuré la gestion du fonds de solidarité. Il a été créé en mars 202032 pour soutenir les entreprises face aux conséquences directes de la crise de la COVID-19. Son périmètre a été adapté à de nombreuses reprises à la situation sanitaire pour compenser les pertes de chiffre d’affaires des entreprises (ETI33, PME, TPE) et éviter la cessation d’activité à ces dernières.


    




    Afin de limiter les abus et le versement indu des aides du fonds de solidarité, la DGFiP a mis en place des contrôles a posteriori. Ces contrôles et les demandes rectificatives déposées par les entreprises ont permis d’établir en 2022 à 186 millions d’euros34 le montant des indus constatés.




    tLes chèques anti-inflation




    Des dispositifs d’accompagnement à destination des entreprises et des ménages ont été mis en place afin de faire face aux conséquences de l’inflation à la suite de la crise de la COVID-19 et de la guerre en Ukraine.




    Ces aides portent principalement sur le dispositif gaz et électricité du plan de résilience et le chèque carburant.




    À travers ces dispositifs, la DGFiP démontre sa capacité d’adaptation et son expertise au profit des entreprises et des particuliers.




    

      
3.L’organisation




      
La Direction générale





      tLe directeur général et son adjoint




      La directrice générale des finances publiques est Amélie Verdier depuis le 4 mars 2024.


    




    tLa Direction de la législation fiscale




    Le directeur de la législation fiscale est Laurent Martel, inspecteur des finances, depuis le 27 septembre 202335.




    La Direction de la législation fiscale (DLF) est une direction rattachée à la DGFiP. Elle assure la rédaction et suivi des projets de réglementation de nature fiscale, réalise le chiffrage des mesures et des dépenses fiscales.




    tLa Direction de l’immobilier de l’État




    Le directeur de l’immobilier de l’État est Alain Resplandy-Bernard, conseiller maître à la Cour des comptes, depuis le 19 février 202036.




    La Direction de l’immobilier de l’État constitue une direction interministérielle rattachée à la DGFiP. Elle élabore la doctrine et les normes applicables en matière d’immobilier public : code général de la propriété des personnes publiques (CG3P). Elle anime la politique immobilière, pilote les opérations immobilières et apporte son expertise sur des projets immobiliers publics d’envergure.




    tLes missions rattachées




    •La mission risques et audit (MRA)




    Définition du plan national d’audit et de contrôle interne, réalisation d’audits nationaux et de contrôles de traçabilité informatique.




    •La délégation à la transformation numérique (DTNUM)




    Mise en œuvre de la politique de valorisation des données, soutien technique aux projets métiers et aux agents pour accompagner les évolutions liées à la transformation numérique.




    •La délégation aux relations internationales (DRI)




    Suivi des dossiers comportant une dimension internationale. Organisation des actions de coopération internationale, entretien du réseau avec les partenaires étrangers.




    •La stratégie relations aux publics (SRP)




    Élaboration de la stratégie d’accueil des usagers portant sur les différents canaux de contact de la DGFiP, du pilotage et du suivi de la qualité du service rendu aux contribuables (à travers les indicateurs de Service public +).




    tLes services relevant de la Direction générale




    La Direction générale est composée de services qui ont chacun en charge une thématique métier spécifique et qui sont divisés en sous-directions et en bureaux en fonction de la nature et des caractéristiques des missions exercées.




    •Le service de la sécurité juridique et du contrôle fiscal (SJCF)




    Il définit la stratégie et les orientations du contrôle fiscal et assure une expertise juridique en matière fiscale (dossiers pénaux, rescrits, mise en œuvre des échanges internationaux).




    •Le service de la gestion fiscale (GF)




    Il pilote et anime le réseau territorial des services des impôts des particuliers (SIP), des services des impôts des professionnels (SIE), des services en charge de la mission cadastrale fiscale, foncière et topographique et des services chargés de la publicité foncière et de l’enregistrement.




    •Le service de la fonction financière et comptable de l’État (2FCE)




    Il assure la production des restitutions comptables de l’État. Il élabore les circulaires applicables aux opérations des personnes morales soumises aux règles de la comptabilité publique.




    •Le service des gestions publiques locales, des activités bancaires et économiques (GPLABE)




    Il élabore la réglementation budgétaire et comptable portant sur les recettes et les dépenses des organismes publics locaux et des établissements publics de santé (EPS). Il assure également le pilotage et l’animation des services chargés du secteur public local et des services en charge des moyens de paiement.




    •Le service des ressources humaines (RH)




    Il met en œuvre le dialogue social, assure le pilotage des sujets liés à la rémunération et aux conditions de vie au travail, aux procédures déontologiques et disciplinaires.




    •Le service stratégie, pilotage, budget (SPiB)




    Il anime les travaux relatifs à la définition des orientations stratégiques de la DGFiP. Il assure le contrôle et le dialogue de gestion, élabore le budget et le suivi de son exécution, la politique d’achat et immobilière.




    •Le service des systèmes d’information (SI)




    Il assure la gestion des fonctions ressources humaines, du budget et des marchés publics, protection des données, pilotage du développement informatique, maîtrise globale du système d’information de la direction, fourniture et maintien des infrastructures et gestion des projets numériques.




    tLes délégations du directeur général




    Le directeur général dispose de délégués qui sont répartis sur le territoire national au sein de huit interrégions (Île-de-France, Nord, Est, Centre-Ouest, Centre-Est, Sud-Est Outre-Mer, Sud-Ouest et Sud-Pyrénées).




    Ces délégations assurent le pilotage et l’animation du réseau, la mutualisation des informations et des bonnes pratiques ainsi que l’accompagnement des directions territoriales dans la mise en œuvre des réformes et des circulaires de la direction générale.




    

      
Les directions et services à compétence nationale





      tLe service des retraites de l’État




      Le service des retraites de l’État (SRE) est situé à Nantes (44). Il est en charge des fonctions de recouvrement, de gestion financière, de liquidation des régimes de retraite civils et militaires de l’État.




      Il s’appuie sur un réseau composé des centres de gestion des retraites (CGR) qui assurent le paiement des pensions.


    




    tLa Direction des grandes entreprises




    La Direction des grandes entreprises (DGE) constitue le guichet unique pour le dépôt des déclarations professionnelles et le paiement des principaux impôts des entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 400 millions d’euros.




    La DGE encaisse la moitié environ du produit de l’impôt sur les sociétés et près de 40 % de celui de la TVA.




    tLe service d’enquêtes judiciaires des finances




    Le service d’enquêtes judiciaires des finances (SEJF) constitue un nouveau service commun à la DGFiP et à la DGDDI.




    Le SEJF offre la possibilité aux Parquets et, le cas échéant, aux juges d’instruction d’orienter des affaires de présomption caractérisée de fraude fiscale vers un service dont les compétences sont entièrement mobilisées sur ces problématiques pénales.




    tLa Direction des vérifications nationales et internationales




    La Direction des vérifications nationales et internationales (DVNI) est chargée du contrôle des grandes entreprises nationales et internationales et de leurs filiales (chiffre d’affaires supérieur à 152,4 millions d’euros pour les ventes et 76,2 millions d’euros pour les prestations de service).




    Elle est composée de brigades spécialisées par secteur d’activité économique et de brigades spécialisées dans l’expertise des systèmes comptables informatisés.




    tLa Direction nationale d’enquêtes fiscales




    La Direction nationale d’enquêtes fiscales (DNEF) assure à l’échelle nationale, la recherche et l’exploitation fiscale des renseignements permettant de lutter contre les fraudes les plus graves.




    La DNEF est également chargée d’opérations de contrôle fiscal dans les secteurs économiques à risque (carrousels TVA).




    tLa Direction nationale des vérifications de situations fiscales




    La Direction nationale de vérifications des situations fiscales (DNVSF) est chargée de contrôler les dossiers des personnes physiques les plus complexes et les plus significatifs tant en termes d’enjeux et de notoriété.




    Elle assure l’examen de la situation fiscale personnelle (ESFP) et la vérification de la comptabilité des dossiers de particuliers disposant des revenus les plus significatifs.




    tLa Direction nationale d’interventions domaniales




    La Direction nationale d’interventions domaniales (DNID) est chargée du pilotage de la gestion et des patrimoines privés (GPP), des évaluations domaniales et de la vente des biens mobiliers.




    Elle s’appuie sur un réseau de commissariats aux ventes (CAV) qui assurent la vente des biens mobiliers pour les services de l’État, des biens confisqués par la Justice, ou encore des objets trouvés.




    tLa Direction des impôts des non-résidents




    La Direction des impôts des non-résidents (DINR) est un service en charge de la population des non-résidents, qu’ils s’agissent des particuliers ou des entreprises.




    tLe service de la documentation nationale et du cadastre




    Le service de la documentation nationale et du cadastre (SDNC) est un service qui assure des travaux de production topographique pour l’ensemble des directions.




    Il assure également la création graphique, l’impression de la signalétique des services et la dématérialisation des documents. Il gère également le site cadastre.gouv.fr.




    tL’École nationale des finances publiques




    L’École nationale des finances publiques (ENFiP) constitue l’opérateur national en charge de la formation professionnelle au sein de la DGFiP.




    L’ENFiP assure notamment :




    •la formation professionnelle initiale et continue des personnels ;




    •l’organisation des concours, des examens et des sélections ;




    •des actions en faveur de la diversité dans le cadre des prépas-talents ;




    •des actions de coopération internationale, en particulier la formation de stagiaires étrangers.




    L’ENFiP est composée de plusieurs établissements (Noisy-le-Grand, Noisiel, Clermont-Ferrand, Lyon, Nevers et Toulouse) ainsi que des centres interrégionaux de formation (CIF) et de leurs antennes (ACIF).




    tLa Direction spécialisée des finances publiques pour l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris




    La Direction spécialisée des finances publiques pour l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris (DSFP AP-HP) est chargée du recouvrement des recettes, du contrôle et du paiement des dépenses, et de la tenue de la comptabilité du premier centre hospitalier universitaire d’Europe37. L’AP-HP regroupe 38 hôpitaux pour un budget de fonctionnement de 7,8 milliards d’euros38.




    tLa Direction spécialisée des finances publiques pour l’étranger




    Le contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères est le directeur de la Direction spécialisée des finances publiques pour l’étranger (DSFiPE). Les trésoreries des ambassades et les régies diplomatiques et consulaires relèvent de la DSFiPE.




    
Les directions territoriales





    La DGFiP dispose d’un réseau territorial au sein duquel elle est implantée à l’échelle départementale.




    À l’inverse de certains services de l’État, le département constitue toujours la circonscription administrative de référence dans l’organisation territoriale du réseau de la DGFiP.




    Au sein des collectivités d’outre-mer (Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis-et-Futuna) et en Nouvelle-Calédonie, des directions locales des finances publiques sont implantées et désignées sous le nom de directions des finances publiques (DFiP).




    En métropole et dans les départements d’outre-mer, au sein de chaque préfecture, la DGFiP dispose d’une direction départementale (DDFiP) ou régionale (DRFiP) si la commune concernée constitue le chef-lieu de région.




    Les DRFiP, les DDFiP et les DFiP assurent des missions similaires. Certaines missions et entités spécifiques sont implantées au sein des directions situées dans les préfectures de régions.




    Ainsi, en plus des missions traditionnelles dévolues aux directions départementales (gestion fiscale, gestion publique et fonctions supports), les directions régionales des finances publiques disposent :




    •d’un contrôleur budgétaire régional (CBR) qui est placé sous l’autorité fonctionnelle de la direction du budget (DB). Il se prononce sur la soutenabilité de la programmation des budgets opérationnels de programme (BOP) et la qualité de la comptabilité budgétaire ;




    •d’un responsable régional de la politique immobilière de l’État (RRPIE) qui est placé sous l’autorité fonctionnelle du préfet de région et l’autorité hiérarchique du DRFiP. Il apporte son expertise technique au préfet de région dans son rôle de pilotage stratégique du parc immobilier de l’État (services de l’État et établissements publics nationaux) ;




    •d’un conseiller aux décideurs publics (CDP) qui assure une offre de conseil de la part de la DGFiP sur des sujets complexes et à forts enjeux. Cette offre de service est destinée à tous les décideurs publics (État, établissements publics nationaux, collectivités locales, établissements publics locaux, et organismes consulaires) ;




    •d’une autorité de certification des fonds européens dans le cadre de la décentralisation de la gestion de ces fonds au niveau régional. La fonction d’autorité de certification est assurée par la DRFiP en ce qui concerne les fonds européens de développement régional (FEDER) et le fonds social européen (FSE).




    

      
Les services infra-départementaux





      tLes services à mission principalement fiscale




      •Le service des impôts des particuliers




      Le service des impôts des particuliers (SIP) assure la gestion des impôts sur le revenu, de la taxe d’habitation (pour les seules résidences secondaires depuis 2023), de la taxe foncière et d’autres impôts locaux. Il procède au suivi des déclarations de revenus, au calcul et au recouvrement des impôts dus par les contribuables.




      Il joue un rôle essentiel lors de la campagne annuelle de l’impôt sur le revenu (IR), moment fort du fonctionnement des services de la DGFiP, puisqu’il procède à l’accueil et au renseignement des contribuables.


    




    •Le service des impôts des entreprises




    Le service des impôts des entreprises (SIE) constitue l’interlocuteur privilégié des TPE et des PME (artisans, agriculteurs et professions libérales) pour le dépôt des déclarations professionnelles.




    Il assure le suivi des déclarations et la prise en charge des questions relatives à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ou celles relatives à la contribution foncière des entreprises (CFE). Les SIE assurent le recouvrement de l’impôt sur les sociétés, de la TVA ou encore de la taxe sur les salaires.




    Les grandes entreprises disposent, elles, d’un interlocuteur spécifique : la Direction des grandes entreprises (cf. Partie II, 2, 3, La Direction des grandes entreprises).




    tLes services à mission principalement foncière




    •Le service de publicité foncière et d’enregistrement




    Le service de publicité foncière (SPF) tient à jour, à partir des actes transmis par les études notariales, le fichier immobilier, qui recense l’ensemble des propriétés bâties et non bâties.




    Le service départemental de l’enregistrement (SDE) procède, lui, à l’enregistrement des actes constatant la transformation d’une société (transmission de propriété ou relatifs à la cession d’actions).




    Il convient de préciser le fait que les compétences des SPF et SDE peuvent être fusionnées au sein d’un service unique dénommé : service de publicité foncière et de l’enregistrement (SPFE).




    Dans le cadre de la « relocalisation », un service spécifique disposant de compétences supra-départementales a été créé, il s’agit du SAPF (cf. Partie II, 2, 3, Les services d’appui à la publicité foncière).




    Ces services assurent la transparence et la sécurité juridique des transactions et perçoivent les impôts relatifs à ces formalités.




    •Le service des impôts fonciers




    Le centre des impôts fonciers (CDIF), ou le service départemental des impôts fonciers (SDIF) si cette mission est assurée au niveau départemental, est composé :




    •d’un pôle d’évaluation des locaux professionnels (PELP) qui réalise la gestion de l’assiette et le contentieux de la taxe foncière des locaux professionnels, de la taxe sur les bureaux et de la taxe sur les surfaces de stationnement ;




    •d’un pôle d’évaluation des locaux d’habitation (PELH) qui assure la gestion et le contentieux de la taxe foncière afférente aux locaux d’habitation ;




    •d’un pôle topographique de gestion cadastrale (PTGC) qui gère la mise à jour du plan cadastral, le traitement des documents modificatifs du parcellaire cadastral ou encore la préparation et la participation aux commissions consultatives des impôts départementaux (CCID).




    Les services fonciers connaissent ces dernières années une profonde transformation de leurs missions :




    •intégration de la mission de liquidation des taxes d’urbanisme ;




    •dématérialisation des démarches déclaratives ;




    •projet foncier innovant39 ;




    •gestion de la nouvelle obligation déclarative « Gérer mes biens immobiliers ».




    tLes services à mission principalement comptable




    •La trésorerie hospitalière




    La trésorerie hospitalière assure la gestion budgétaire et comptable des hôpitaux. Ses missions consistent à assurer la tenue des comptes, l’exécution des dépenses et le recouvrement des recettes. Les trésoreries hospitalières assurent également des prestations d’expertise et de conseils aux gestionnaires dans la mesure où la sphère hospitalière ne dispose pas de conseiller aux décideurs locaux.




    •Le service de gestion comptable




    Le service de gestion comptable (SGC) tient la comptabilité des collectivités locales relevant de son périmètre géographique. Le SGC s’assure, dans le cadre de son rôle de payeur de la régularité de la dépense (qualité de l’ordonnateur, exacte imputation de la dépense, disponibilité des crédits budgétaires et validité de la créance payée). Par ailleurs, le SGC réalise le recouvrement tant amiable que contentieux des produits du secteur public local. Enfin, le SGC assure la centralisation des opérations des régisseurs.




    Dans le cadre de ses tâches de gestion, le SGC est amené à assurer des liaisons étroites avec le conseiller aux décideurs locaux (CDL).




    tLes services de contrôle




    •Le pôle de contrôle et d’expertise




    Le pôle de contrôle et d’expertise (PCE) est chargé de travaux d’expertise et de programmation pour le compte des vérificateurs. Les agents des PCE effectuent également des opérations de contrôle sur place.




    •Le pôle de contrôle des revenus patrimoniaux




    Le pôle de contrôle des revenus patrimoniaux (PCRP) est spécialisé dans le contrôle sur pièces (CSP). Le PCRP vérifie l’ensemble des déclarations qui doivent être déposées par les particuliers en matière de revenu et de patrimoine.




    Ces services permettent de disposer d’une approche globale du dossier d’un contribuable (revenus déclarés et défiscalisés, plus-values). Ils effectuent également des contrôles sur la situation des contribuables au regard de l’impôt sur la fortune immobilière (IFI).




    •La brigade départementale de vérification




    Les brigades départementales de vérifications sont réparties sur tout le territoire national. Leur nombre varie fortement selon le département en fonction des enjeux financiers associés. Elles ont en charge le contrôle fiscal des petites entreprises (chiffre d’affaires inférieur à 1,5 million d’euros pour les ventes et 0,5 million d’euros pour les prestations de service).




    tLes services à missions principalement de recouvrement




    •Les pôles de recouvrement spécialisé




    Les pôles de recouvrement spécialisé (PRS) sont des services situés à l’échelon départemental. Ils sont spécialisés dans le recouvrement des créances complexes des professionnels et des particuliers.




    Ils assurent notamment la gestion des dossiers à enjeux, à risque, ou complexes (procédures collectives).




    •Les trésoreries amendes




    Ces postes comptables sont spécialisés dans le recouvrement forcé des amendes et des condamnations pécuniaires. Cette mission est essentielle, puisqu’elle permet de garantir l’effectivité de l’application des peines prononcées par l’autorité judiciaire.




    Pour aider les trésoreries amendes dans l’engagement de leurs poursuites, elles peuvent s’appuyer sur les huissiers des finances publiques (HFP).




    

      
Les services supra-départementaux





      tLes directions du contrôle fiscal




      Les directions spécialisées de contrôle fiscal (DIRCOFi) sont chargées du contrôle des entreprises de taille moyenne (chiffre d’affaires compris entre 1,5 million d’euros et 152,4 millions d’euros pour les ventes et entre 0,5 million d’euros et 76,2 millions d’euros pour les prestations de services).




      Elles sont composées de brigades spécialisées par type d’activité économique et dont le nombre varie en fonction des enjeux propres à chaque territoire.


    




    tLes pôles nationaux de soutien au réseau




    La DGFiP dispose de pôles nationaux de soutien au réseau (PNSR), répartis sur l’ensemble du territoire national.




    Les PNSR apportent un soutien technique et juridique au réseau territorial en répondant aux questions dans un domaine précis (marchés publics, recouvrement, analyse financière, gestion des patrimoines privés ou encore agences comptables).




    tLes centres de gestion financière




    Les centres de gestion financière (CGF) sont des structures issues du rapprochement entre un centre de services partagés (CSP) et un service facturier (SFACT) mutualisant les fonctions d’ordonnateur (par délégation) et de comptable. À ce titre, les CGF constituent l’opportunité de poursuivre la simplification de la chaîne de la dépense.




    tLes établissements de service informatique




    Les directions interrégionales des services informatiques (DISI) assurent le pilotage de l’activité et la gestion des fonctions support des établissements des services informatiques (ESI).




    Ces établissements répartis sur l’ensemble du territoire national effectuent les travaux informatiques liés au développement, à l’exploitation, à l’assistance ou encore à l’éditique.




    tLes services relocalisés




    •Les services liaison rémunération




    Les services liaison rémunération (SLR) assurent pour le compte des services de l’État et des établissements publics la liquidation des payes des agents de l’État (paye à façon). Cette mission complexe fait appel à des notions comptables, techniques et juridiques.




    •Les centres de contacts




    Les centres de contacts des professionnels, nés de la démarche de relocalisation des emplois hors des grandes métropoles, et les centres de contacts des particuliers, déjà en place depuis plusieurs années, sont des plates-formes d’accueil dites de premier niveau. Ces centres assurent la réception téléphonique, le traitement des courriels et la gestion des dossiers de certains SIP et SIE qui leur ont délégué cette compétence. Ils leur renvoient les questions nécessitant un approfondissement particulier du dossier ou pour lesquelles ils n’ont pas de délégation pour intervenir.




    •Les services d’appui à la publicité foncière




    Un nouveau schéma d’organisation du travail est mis en place avec la création progressive d’un réseau de 18 services d’appui à la publicité foncière (SAPF) entre 2021 et 2023.




    Ces nouvelles structures implantées au sein de villes moyennes (Bergerac, Tournon ou encore Mende) ont pour mission principale la mise à jour du fichier immobilier pour le compte de service de publicité foncière (SPF).




    •Les pôles nationaux de contrôle à distance




    La DGFiP a déployé les pôles nationaux de contrôle à distance (PNCD). Ce sont des services de contrôle sur pièce (CSP), c’est-à-dire sur dossier. Ces pôles réalisent pour le compte d’autres services le traitement de dossiers simples qui ne requièrent pas de déplacement chez le contribuable contrôlé.




    Dans le cadre de la loi ESSOC (cf. Partie II, 2, 2, La loi ESSOC), les PNCD doivent participer à l’accompagnement des contribuables de bonne foi dans la régularisation de leur situation fiscale et procéder au redressement fiscal des fraudeurs.




    •Le service national de l’enregistrement




    Le service national de l’enregistrement (SNE) vient accompagner la démarche de dématérialisation des relations avec les usagers via la page e-Enregistrement du site internet impots.gouv.fr. Le service gère les déclarations en ligne de dons, de successions et d’enregistrement d’actes faits par les notaires ou les particuliers. Ce dispositif est régulièrement enrichi de nouveaux services.




    
4.Les missions




    Les missions de la DGFiP peuvent être résumées, mais pas réduites, à quatre grands domaines d’activité. Depuis la création de la DGFiP, ces missions étaient traditionnellement réparties au sein de trois pôles au sein des directions locales :




    •un pôle gestion fiscale qui reprenait globalement les missions de l’ex-Direction générale des impôts (le fisc) ;




    •un pôle gestion publique qui reprenait les missions de la Direction générale de la comptabilité publique (le Trésor public) ;




    •un pôle transverse qui réunissait les missions supports (ressources humaines, budget, immobilier, logistique).




    Aujourd’hui, cette division en trois pôles et en silo connaît d’importantes mutations avec des méthodes de travail plus horizontales et une répartition des tâches qui est désormais le plus souvent organisée en deux pôles. La dénomination varie en fonction des spécificités propres à chaque direction départementale.




    Pour autant, il est encore possible de présenter les grandes missions de la DGFiP à travers la gestion fiscale, la gestion publique, les missions transverses et la politique immobilière de l’État.




    

      
La gestion fiscale





      tL’impôt




      L’impôt est entendu au sens large en y intégrant de nombreuses taxes et redevances assimilées. C’est la mission la plus connue des usagers. Elle constitue d’une certaine manière la « vitrine » de la DGFiP, car c’est souvent par ce seul prisme que les contribuables connaissent cette administration.


    




    Cette mission irrigue la DGFiP à tous les niveaux et est prise en charge par des services de l’administration centrale, des directions nationales et de nombreux services du réseau.




    La DGFiP suit la vie entière de l’impôt, elle participe à l’élaboration des textes législatifs, définit l’assiette de l’impôt (les éléments qui serviront à le calculer), elle liquide l’impôt (en calcule le montant), et prend en charge son recouvrement (elle encaisse les paiements des redevables).




    Deux temps forts marquent la vie des services en charge de la fiscalité à la DGFiP. Il s’agit d’une part de la campagne déclarative, lorsque les contribuables déclarent leurs revenus au printemps, et d’autre part de la campagne des avis, lorsque les contribuables reçoivent leurs avis d’imposition au début de l’automne.




    Lors de ces périodes cruciales, la DGFiP doit répondre présente pour accueillir le flux supplémentaire d’usagers à l’accueil et au téléphone, traiter les demandes et réaliser ses travaux dans le calendrier fixé par le Parlement.




    tLe conseil fiscal aux entreprises




    La fiscalité va au-delà du simple enregistrement des déclarations et de la taxation. Avec la loi ESSOC du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance, la DGFiP a enrichi son offre de services à destination des entreprises de toutes tailles.




    Afin de lever des freins à la compétitivité, la DGFiP accompagne maintenant les entreprises en offrant des services adaptés à leur taille et leurs enjeux.




    Elle propose un accompagnement fiscal à destination des PME qui en font la demande pour traiter par anticipation certaines questions fiscales rencontrées dans le cadre d’opérations économiques et qui présentent des enjeux et des risques élevés.




    Elle offre la possibilité d’un partenariat fiscal, à destination des grandes entreprises et des ETI. Cela a pour but d’établir une relation de travail inscrite dans la durée, entre la société et son référent à la DGFiP, pour étudier et confirmer le traitement fiscal de certains points à enjeux.




    Ces offres de service sont proposées sous conditions de civisme fiscal énumérées par la loi. La confiance entre l’État et la société doit être réciproque.




    La DGFiP est sortie du paradigme curatif et répressif du contrôle fiscal pour engager une démarche préventive et vertueuse d’accompagnement de la vie économique et de la croissance des entreprises. La levée de l’incertitude des points fiscaux en amont est un véritable levier de compétitivité et de sécurité économique pour les entreprises.




    tLe contrôle fiscal




    Le contrôle fiscal est articulé entre directions nationales spécialisées (DVNI et DNVSF), avec une compétence sur tout le territoire pour les plus grandes entreprises et les personnalités publiques, directions interrégionales du contrôle fiscal (DIRCOFI) pour les entreprises importantes et directions locales (BDV40) pour toutes les autres entreprises. Les particuliers sont également suivis par des services spécialisés au niveau local (PCRP).




    La programmation et l’animation du contrôle fiscal sont partagées entre l’administration centrale et les services en charge de cette mission dans les directions du réseau.




    Il est communément admis que, traditionnellement, le contrôle fiscal remplit trois fonctions : dissuasive, répressive et budgétaire.




    Le système fiscal français est déclaratif. L’impôt est assis et liquidé sur la base des éléments déclarés par le contribuable. La confiance n’excluant pas le contrôle, même si les déclarations sont présumées sincères. Pour équilibrer le système, il est nécessaire de procéder à des vérifications. C’est évidemment l’honnêteté des contribuables mais aussi la peur du contrôle qui incitent les usagers à ne pas frauder. C’est la fonction dissuasive du contrôle fiscal.




    La fonction répressive consiste pour l’administration à rétablir l’imposition réelle du contribuable en l’assortissant, le cas échéant, des majorations légalement prévues en cas de mauvaise foi.




    La fonction budgétaire repose sur le fait qu’à travers la fraude fiscale certaines personnes ou sociétés appauvrissent la France. La DGFiP va récupérer une partie de cet argent pour renflouer les caisses de l’État chaque année. Les sommes mises en recouvrement après contrôle fiscal s’élevaient à 14,6 milliards d’euros en 202241.




    tLe cadastre et la publicité foncière




    Ces deux missions étroitement liées de la DGFiP sont souvent réunies sous le vocable « missions foncières ».




    La DGFiP est responsable de la mise à jour du plan cadastral de la France. Ce plan référence et matérialise toutes les parcelles et toutes les propriétés non bâties et bâties avec le relevé de tous les immeubles. Les immeubles au sens juridique du terme sont toutes les constructions « fixées au sol à éternelle demeure ». Ce plan sert donc à définir et rendre opposables les limites des propriétés et à établir les impôts fonciers.




    La DGFiP, par l’intermédiaire des services de la publicité foncière a la charge de la tenue du fichier immobilier français (à l’exception de l’Alsace et de la Moselle qui fonctionnent avec le livre foncier). Ce fichier est tenu à jour depuis le 1er janvier 1956. Pour les actes plus anciens, les propriétaires doivent apporter des justificatifs de leurs droits s’ils sont contestés.




    Ces services enregistrent tous les transferts de droits réels immobiliers (les ventes, successions, démembrements de propriété, servitudes). Ainsi, tous les droits de propriété sont conservés et mis à disposition des usagers. Ce fichier immobilier est le moyen de preuve principal pour revendiquer ses droits sur un bien immobilier. Il référence la parcelle, le cas échéant l’identifiant du bien dans un ensemble immobilier, le nom du propriétaire, la nature de son droit (pleine propriété, nu propriété, usufruit) et la quotité de son droit (en totalité, en moitié indivise, une simple fraction).




    En plus de garantir les droits des usagers, ce fichier permet de mettre à jour les propriétaires des locaux pour l’établissement et l’adressage des taxes foncières.




    

      
La gestion publique





      tLa comptabilité




      La comptabilité est essentielle pour la DGFiP, mais aussi pour l’État et les collectivités. La tenue des comptes selon des règles précises permet de suivre l’exécution du budget. Elle permet de contrôler la juste affectation des recettes et des dépenses et elle offre la possibilité de détecter les fraudes ou les détournements. L’analyse de la comptabilité permet également au Parlement d’adopter ou non la loi de règlement. Enfin, la tenue rigoureuse de la comptabilité publique permet la certification des comptes.


    




    L’article 27 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) prévoit que l’État ne tient pas une, mais trois comptabilités :




    •une comptabilité générale qui permet d’assurer la transparence de la situation financière de l’État (c’est la comptabilité classique) ;




    •une comptabilité analytique (ou comptabilité d’analyse des coûts) qui permet de mesurer le coût de chaque politique publique. Elle permet de compléter l’information du Parlement ;




    •une comptabilité budgétaire qui permet de suivre les autorisations d’engagement (AE) et les crédits de paiement (CP). C’est un suivi de l’exécution budgétaire.




    Les comptabilités des collectivités locales et de leurs établissements sont tenues dans les services de gestion comptable (SGC) implantés sur tout le territoire national.




    tLa recette




    En plus des impôts, la DGFiP a la charge de s’assurer de l’encaissement de tous les produits non fiscaux qui reviennent à l’État ou aux collectivités territoriales. Le recouvrement des impôts est habituellement compris dans les missions fiscales.




    La recette correspond au paiement spontané et au recouvrement forcé d’un vaste ensemble de produits, près de 900 produits différents seulement pour la partie État. La DGFiP encaisse également les recettes des collectivités locales et centralise celles relatives à leurs régies.




    Ce sont notamment les services comptabilités et recettes non fiscales qui sont en charge du recouvrement des produits de l’État et de certains produits locaux.




    Les services de gestion comptables sont en charge de la mission de recette pour les collectivités locales et leurs établissements publics. Les produits non fiscaux qui reviennent au budget de l’État ou de ses administrations et établissements publics sont recouvrés par des services spécialisés en Direction.




    Cette mission, consistant à assurer la recette pour le compte des personnes publiques, est essentielle pour équilibrer leur budget, tout particulièrement pour les collectivités locales.




    tLa dépense




    Le principe de séparation des ordonnateurs et des comptables consacre le rôle essentiel de la DGFiP dans la dépense des fonds publics. En effet, les comptables publics sont les seuls habilités à payer les dépenses publiques.




    La DGFiP n’a pas l’opportunité de décider de l’engagement d’une dépense à l’exception de celles relatives à son fonctionnement. En revanche, elle contrôle ces engagements, le service fait et les pièces justificatives nécessaires avant de procéder au paiement. Le comptable engage sa responsabilité en tant que gestionnaire public lorsqu’il procède au paiement des dépenses. Il reste donc garant de l’exactitude et du caractère libératoire de ce paiement.




    Afin d’éviter les contrôles redondants, de fluidifier la chaîne de la dépense et de dynamiser l’économie en réduisant les délais de paiement de ses fournisseurs, la DGFiP s’engage dans une démarche de mutualisation de ses missions avec celles de ses ordonnateurs.




    Pour autant, il est important de garder à l’esprit le fait que la DGFiP n’est pas juge de l’opportunité d’engager une dépense.




    tLe conseil




    C’est une mission traditionnelle des comptables publics qui recevaient même, par le passé, une indemnité de conseil versée par leurs ordonnateurs. Aujourd’hui, la DGFiP s’est dotée d’experts dans le conseil pour renforcer cette offre. Il s’agit des conseillers aux décideurs locaux (CDL).




    C’est une consécration et une reconnaissance de l’expertise de la DGFiP en matière fiscale et financière. Elle est sollicitée pour donner des avis ou proposer des solutions afin d’optimiser la gestion financière des collectivités, la performance économique de projets publics ou encore la fiscalité directe locale.




    La réforme de la responsabilité des gestionnaires publics est une nouvelle opportunité pour la DGFiP, de conseiller et de mutualiser ses bonnes pratiques avec les ordonnateurs.




    tLes activités bancaires




    Les gestionnaires de fonds publics ont une obligation de dépôt au Trésor public. Ces dépôts sont gratuits et non rémunérés. Si la DGFiP ne verse pas d’intérêts à ses déposants, elle offre tout de même des services bancaires. Les services des dépôts de fonds au trésor (DFT) tiennent le rôle de guichet bancaire pour les gestionnaires de fonds publics, agents comptables et régisseurs.




    Ils ouvrent, tiennent et le cas échéant clôturent les comptes des gestionnaires publics. Ils gèrent leurs placements financiers. Ils leur fournissent leurs moyens de paiement, carte et chèques bancaires.




    Il convient de souligner le vocable singulier utilisé au sein de l’administration pour désigner les usagers des activités bancaires de la DGFiP. On parle en effet de « clients » des services des dépôts de fonds au trésor et non d’usagers.




    tLa politique immobilière de l’État et les missions domaniales




    Le patrimoine immobilier de l’État est exceptionnel comme en attestent quelques chiffres :




    •97 millions de mètres carrés ;




    •221 500 biens ;




    •un parc immobilier valorisé à 72 milliards d’euros.




    L’État a pris conscience très récemment des enjeux politiques et financiers liés à ce patrimoine. Ce n’est en effet qu’à la fin des années 2000 que l’État a mis en place une véritable politique immobilière destinée à rationaliser et rendre plus performant son parc immobilier.




    En 2022, les produits de cessions immobilières s’élèvent à 661 millions d’euros tandis que les produits de redevances domaniales encaissés représentent 714 millions d’euros42.




    La politique immobilière de l’État repose sur la notion fondamentale d’État propriétaire. Cette notion s’est d’ailleurs vue confortée à la suite de la création de la Direction de l’immobilier de l’État et la réorganisation de la gouvernance.




    La notion d’État propriétaire repose principalement sur la distinction État propriétaire/ministères occupants. Les missions de l’État propriétaire s’avèrent variées et s’articulent essentiellement autour de quatre points.




    La distinction État propriétaire/ministères occupants : Pour mettre en œuvre cette politique, une distinction fondamentale a été affirmée entre l’État propriétaire, incarné par le ministre du Domaine43, et les occupants (les autres ministres et leurs services). L’État propriétaire pouvait ainsi décider d’une vraie politique patrimoniale et imposer des règles aux occupants conformes à ses intérêts. Cette affirmation d’un État propriétaire rompait avec des pratiques bien ancrées des occupants qui décidaient seuls de leurs besoins immobiliers, de la façon de les satisfaire et de leurs localisations, sans se préoccuper des conséquences de leurs décisions sur les finances publiques. Les déterminants des choix immobiliers répondaient à des préoccupations guidées par des considérations de prestige ou d’urgence, souvent dues dans ce dernier cas à une décision mal préparée.




    Les missions de l’État propriétaire : Le Domaine exerce à l’égard des biens appartenant aux personnes publiques une quadruple mission :




    •acheter, prendre en location, vendre et louer les biens immobiliers (immeubles bâtis et terrains) de l’État et mettre en œuvre la politique immobilière de l’État ;




    •vendre les biens immobiliers de l’État, remis pour aliénation au service du Domaine par les ministères, ainsi que, sur leur demande, les biens mobiliers des établissements publics nationaux. Ce sont les commissariats aux ventes (CAV) implantés au niveau supra-régional et placés sous l’autorité de la Direction nationale d’interventions domaniales (DNID) qui sont chargés de cette dernière mission ;




    •réaliser les évaluations préalables aux opérations immobilières envisagées par les personnes publiques (État, établissements publics nationaux, collectivités territoriales, groupements de collectivités et établissements publics locaux) ainsi que les évaluations des immeubles de l’État pour les besoins de la comptabilité patrimoniale ;




    •gérer certaines successions qui lui sont confiées par le juge. Ce cas de figure fait référence aux cas où des personnes décèdent sans héritiers ou dont les héritiers renoncent à prendre en charge la succession.




    Le franchissement d’une nouvelle étape, en 2016, de la politique immobilière de l’État (PIE) a nécessité de renforcer le positionnement et les moyens de l’administration représentant l’État propriétaire.




    Ce renforcement s’est traduit au niveau national par la création de la Direction de l’immobilier de l’État, et se concrétise, de manière globale, par une nouvelle gouvernance de la PIE.




    La création de la Direction de l’immobilier de l’État : En 2007, le lancement de la PIE s’était accompagné de la création, au sein de la DGFiP, du service central « France Domaine », en charge des missions domaniales traditionnelles, mais aussi de la PIE.




    Très rapidement, France Domaine a été confronté à la difficulté de faire prévaloir les intérêts de l’État propriétaire, en raison d’un positionnement insuffisant et d’une gouvernance interministérielle éclatée et non maîtrisée.




    Une nouvelle gouvernance pour une plus grande efficacité de la PIE : La rationalisation de la gouvernance de la PIE était une nécessité afin d’affirmer le rôle de l’État propriétaire qu’incarne le ministre en charge du Domaine et la DIE. Avant 2016, la politique immobilière de l’État était pilotée et animée par une kyrielle de comités divers qui dépendaient de différentes autorités et dans lesquels l’État propriétaire n’était pas nécessairement associé.




    La mise en œuvre de la gouvernance rénovée de la PIE s’est traduite par la création d’une instance unique, la conférence nationale de l’immobilier public (CNIP), dont la DIE est chargée d’assurer, au nom du ministre, la présidence44. Cette instance consultative fixe le cadre interministériel et arrête les orientations de la PIE, le ministre chargé du Domaine conservant en tout état de cause son pouvoir de décision.




    
Les missions transverses





    La DGFiP est une administration forte d’environ 95 000 agents affectés dans plus de 2 900 services sur l’ensemble du territoire métropolitain, en outre-mer et même à l’étranger. Elle doit suivre l’activité de son personnel, les résultats de ses services et gérer les problématiques immobilières et mobilières permettant aux agents d’accomplir leurs missions.




    Elle doit évidemment recruter, former et payer ses collaborateurs. Elle relève actuellement le défi de combler sa dette numérique et de faire face aux risques qui pèsent sur la sécurité informatique. Ces enjeux nécessitent que la DGFiP dispose de services à part entière compétents pour gérer ses problématiques organisationnelles.




    tLa stratégie, le pilotage, le contrôle de gestion, la maîtrise des risques et l’audit




    L’administration doit savoir ce qu’elle doit faire, ce qu’elle fait réellement, comment elle le fait et avec quels moyens. Cela concerne toutes les missions, tous les services et tous les échelons hiérarchiques.




    Le pilotage et la stratégie correspondent à l’orientation de l’activité quant aux missions à accomplir et à la mesure de la réalisation des objectifs fixés.




    Le suivi d’activité nécessite la mise en place d’objectifs qui doivent être clairement définis et dont le résultat doit être mesurable. Les objectifs nationaux sont établis au niveau de la Direction générale, ils sont ensuite transmis dans les directions nationales et territoriales pour être déclinés. Ces dernières complémentent le panel d’indicateurs avec des objectifs ou des repères d’activités, adaptés à des contextes particuliers ou des enjeux locaux. Les services de direction, notamment la division stratégie et contrôle de gestion, suivent la réalisation de ces objectifs et des moyens employés. Cela permet de suivre l’efficience locale et de faire remonter ces chiffres au niveau central pour permettre d’évaluer l’action de la DGFiP dans son ensemble.




    La mesure de la « performance » ou de l’« efficience » est essentielle, mais pas suffisante. Il est aussi nécessaire de contrôler les moyens utilisés d’une part, mais aussi les méthodes employées par les services des administrations dans l’exercice de leur mission et de maîtriser les risques de malversation. C’est donc à ce stade qu’intervient la maîtrise des risques. Pilotée au niveau central par la mission risques et audit (MRA) et au niveau local par la mission départementale risques et audit (MDRA).




    S’agissant du contrôle interne, celui-ci est piloté par la cellule qualité comptable (CQC) et assuré par les responsables de service. La MRA et les MDRA disposent d’effectifs d’auditeurs. Les auditeurs se rendent régulièrement dans l’ensemble des services de la DGFiP et certaines entités externes (agences comptables, régies locales et d’État). Ils contrôlent le respect des procédures et proposent des actions à mettre en place afin de renforcer le dispositif de maîtrise des risques. Ils contrôlent également les flux financiers afin de prévenir les risques de fraude ou de détournement. Ces missions permettent de garantir l’intégrité et l’exemplarité de l’administration.




    tLe budget




    La DGFiP n’exerce pas seulement des missions de comptable, mais également d’ordonnateur en ce qui concerne ses dépenses de fonctionnement. En effet, comme tous les services de l’État, la DGFiP reçoit annuellement des crédits budgétaires pour assurer son fonctionnement.




    Le budget total de la DGFiP en 2022 était de 7,6 milliards d’euros en incluant les dépenses de personnel. La majeure partie de ces crédits porte sur les dépenses de personnel tandis que les dépenses de fonctionnement et d’investissement représentent environ 1 milliard d’euros.




    Elle paye son personnel et gère sur son budget propre ses achats de mobiliers et de fournitures, ses travaux, ses loyers et toute une kyrielle de petites dépenses ponctuelles, mais nécessaires.




    Ce budget distribué au niveau national est ensuite réparti entre toutes les directions en fonction de leur importance ou d’opérations particulières. Les directions possèdent toutes un service budget (B) logistique (L) immobilier (I) (appelé BIL ou BLI). Ce service est en charge de la ventilation du budget au niveau local et du mandement des paiements pour le compte de la direction.




    Les dépenses importantes qui relèvent des budgets des directions locales sont par exemple : les frais d’affranchissement, les frais de déplacement, les frais de chauffage et de climatisation et les dotations en mobilier et matériel informatique.




    En revanche, les travaux de grande ampleur et les opérations de rénovation énergétique des bâtiments administratifs sont majoritairement décomptés sur le budget de la Direction générale, voire sur des programmes ministériels.




    La maîtrise du budget est un enjeu majeur pour la DGFiP dans un contexte général de maîtrise des finances publiques.




    tLa logistique




    C’est la gestion de toutes les contingences matérielles : de l’installation des postes de travail des agents au changement des ampoules. Les centaines de sites d’implantation des services des finances publiques en France doivent être pourvus en mobilier, maintenu en état de pouvoir accueillir des travailleurs et du public. Sous le commandement des services en charge de la logistique, la DGFiP emploie un certain nombre d’agents techniques ou d’agents administratifs chargés de missions techniques qui procèdent aux tâches de manutention.




    Les contingences matérielles ne viennent pas systématiquement à l’esprit lorsqu’on pense aux finances publiques. Pour autant, la DGFiP a besoin d’espaces de stockage de documents considérables pour assurer ses missions dans le respect de la réglementation (pour garantir les droits des contribuables en cas de recours). Par exemple, il lui est nécessaire de transporter, gérer, et stocker ses archives. Les agents font aussi de la mise sous plis et s’occupent de l’ouverture des milliers de courriers que reçoit la DGFiP. Ils gèrent l’installation du mobilier ou encore les déménagements.




    La DGFiP a externalisé une partie de ses missions à des sociétés privées pour les postes les plus techniques, à enjeux financiers ou pour lesquels les fonctions peuvent être mutualisées avec d’autres administrations. Il s’agit, par exemple, des tâches relatives au ménage, à l’entretien des ascenseurs, des climatisations et chauffages qui sont externalisées par le biais de marchés publics.




    tL’immobilier




    Que ce soit comme propriétaire ou locataire, la DGFiP occupe des locaux. Bien que liée à la politique immobilière de l’État et aux missions du domaine, la gestion « transverse » de l’immobilier de la DGFiP est une mission à part entière. Il s’agit de s’assurer de l’entretien de ces locaux en lien avec la logistique, mais surtout d’en garantir l’utilisation la plus performante.




    La mission immobilière gérée par les divisions BLI dans les directions locales a la charge d’identifier les bâtiments les plus adaptés aux nombres d’agents dans les services et à l’exercice de leurs missions, tout en prenant en compte les flux d’accueil du public. Il faut alors choisir entre adapter des locaux anciens ou louer de nouveaux locaux. L’objectif étant d’accueillir tous les agents dans de bonnes conditions sans perte de place.




    Aujourd’hui, la gestion de l’immobilier doit aussi préparer l’avenir et repenser l’occupation des bâtiments en prenant en compte les nouveaux modes d’organisation du travail comme le télétravail, les espaces de coworking ou les flex-offices. Généralisé depuis la crise sanitaire, le travail hors des locaux de l’administration ou détaché du bureau individuel traditionnel ne peut pas toujours être systématisé en raison de problématiques culturelles et générationnelles. Ce sujet d’avenir fait l’objet de réflexions collectives et d’expérimentations dès à présent, notamment dans le cadre du projet « immobilier public de demain ».




    tLes ressources humaines




    Une administration de 95 000 agents doit nécessairement se doter d’une gestion efficace de ses ressources humaines. Les deux différences significatives identifiées avec le secteur privé sont, d’une part le fait que le recrutement se fait majoritairement par voie de concours et d’autre part que les salaires ne sont pas négociés, mais définis par une grille indiciaire.




    Les dispositions statutaires sont issues des textes légaux et pilotées par la Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP). Les dispositions réglementaires propres à la DGFiP, les circulaires et les instructions générales sont édictées par l’administration centrale. La gestion individuelle des agents, les congés, les arrêts pour raison de santé, le temps partiel, tous les événements de la carrière (sauf les promotions par voie de concours ou de sélection) sont gérés par les directions locales. Les directions de proximité vont également gérer les éléments relatifs aux infractions à la déontologie, la discipline ou le respect de la réglementation du travail. Cependant, les cas les plus graves seront transmis à l’administration centrale (voir tableau des sanctions – Partie I, 2, 1).




    Les services des ressources humaines sont très impliqués dans les relations avec les organisations syndicales (OS) avec lesquelles ils doivent échanger avant de prendre certaines décisions influençant la carrière ou l’exercice des missions des agents.




    Enfin, la DGFiP assure la paye de ses agents, mais aussi de ceux des autres administrations.




    tLa formation professionnelle




    La formation professionnelle est un pilier du fonctionnement de la DGFiP. En effet, elle accorde beaucoup de soin à former et accompagner les agents à l’exercice de leurs missions tout au long de leur carrière. Elle dispose du personnel, des infrastructures et des compétences pour assurer l’intégralité de la formation de ses agents.




    La formation nationale est pilotée à un double niveau :




    •par l’opérateur national de formation (ENFiP) qui prend en charge l’organisation des formations, la confection des supports, le recrutement des formateurs supra-départementaux ;




    •par les bureaux métiers en administration centrale qui viennent apporter l’expertise technique et l’aspect pratique à intégrer aux formations.




    Les directions nationales ou locales disposent d’un service de la formation professionnelle chargé de recruter les formateurs locaux, organiser des formations locales en fonction des besoins, préparer les parcours de formation des agents et s’occuper des inscriptions aux formations.




    La formation des inspecteurs des finances publiques est détaillée dans la partie II, 3, 2.




    tL’informatique




    Tous les agents de la DGFiP, quelles que soient leurs missions, travaillent au sein d’un environnement informatique. De plus, dans un monde de plus en plus informatisé, la très grande majorité des échanges avec les usagers publics, privés, professionnels ou particuliers se fait de manière dématérialisée. À ces deux composantes viennent aujourd’hui s’ajouter les enjeux majeurs liés à la sécurité informatique et à la protection des données45.




    La DGFiP, afin de relever au quotidien ces quatre défis majeurs est dotée de services informatiques propres, en charge du développement et de la mise à jour de certaines applications, du maintien de ses serveurs, du support informatique pour les agents et de la sécurité informatique.




    Ces services informatiques ne sont pas rattachés aux directions locales, mais sont placés soit en administration centrale, soit intégrés dans des directions spécialisées avec une emprise territoriale supra-départementale.




    tLa communication




    La mission communication à la DGFiP est double :




    •elle est nécessaire en interne pour que les agents soient informés de l’actualité de leur administration, des réalisations importantes et des évolutions métiers ;




    •elle est également fondamentale vis-à-vis du public afin de faire mieux connaître la DGFiP, ses missions, son importance, mais aussi d’alerter les contribuables sur les échéances importantes en matière d’impôts, les nouveautés législatives et les actions menées en leur faveur.




    Par ailleurs, la DGFiP, afin d’attirer les meilleurs candidats dans cette période de très fortes vagues de recrutement a investi le chantier de l’attractivité pour faire mieux connaître ses métiers, les opportunités de carrière offertes et l’intérêt qu’il y a de s’engager pour le service public aux finances publiques.




    Cette mission est pilotée au niveau national pour les campagnes de communication qui touchent tout le territoire, que ce soit pour la communication interne ou tournée vers le public. Les directions locales sont également dotées d’un service communication responsable de la gestion des actualités locales sur le site intranet de la direction, des actions de communication dans la presse régionale ou locale et des opérations tournées vers l’attractivité (la participation aux salons et les interventions dans les établissements d’enseignement).




    Enfin, il faut souligner que la DGFiP est une administration reconnue pour la robustesse de son organisation et la qualité de son travail et se voit régulièrement confier des missions qui vont au-delà de sa compétence traditionnelle. Par exemple, durant la crise sanitaire elle s’est vu confier la mission de contrôler et payer le fonds de solidarité. De plus, elle assure aujourd’hui la gestion des chèques énergies et carburant mis en place par le gouvernement46.




    

      
5.Les chiffres clefs




      
Les statistiques





      La DGFiP dispose d’un budget de 7,6 milliards d’euros47 dont la grande majorité des crédits budgétaires (86 %) est relative aux dépenses de personnel puisqu’ils représentent 6,6 milliards d’euros en 2022.


    




    Elle comporte 95 074 agents (titulaires et contractuels) contre 115 411 en 201248. La DGFiP est en effet fortement sollicitée par les suppressions d’emploi et son rythme de réduction est supérieur à celui des autres services de l’État selon la Cour des comptes49.




    Dans le cadre d’un rapport publié en 201850, la juridiction financière a d’ailleurs pu établir le fait que, depuis sa création, la DGFiP « a subi une réduction notable et continue de ses moyens » en contribuant « pour une bonne part à la démarche de maîtrise des dépenses de l’État ».




    Malgré la baisse de ses effectifs de plus de 20 000 agents en dix ans, la DGFiP a continué à assurer auprès des usagers et des partenaires un haut niveau de service public. Le périmètre de ses missions est d’ailleurs plus important aujourd’hui qu’il ne l’était en 201251. Elle a par ailleurs démontré sa capacité à se réformer efficacement (mise en place du prélèvement à la source en 2019) et a su répondre présente dans le cadre de la crise sanitaire en mettant en place très rapidement le fonds de solidarité (FDS).




    Enfin, la DGFiP est fortement attachée à l’égalité femme-homme. Elle constitue d’ailleurs une administration majoritairement « féminine » puisque la part des femmes est prépondérante, qu’il s’agisse aussi bien des agents titulaires (57,3 %) que des contractuels (71,5 %) et ce quelle que soit la catégorie (51,4 % en catégorie A, 59,1 % en catégorie B et 62,2 % en catégorie C).




    
Les indicateurs de performance





    La loi organique relative aux lois de finances (LOLF)52 prévoit que le projet de loi de finances est annexé d’un document dénommé projet annuel de performance (PAP). À l’issue de l’exécution budgétaire, les résultats mesurés sont établis au sein d’un rapport annuel de performance (RAP) dans le cadre de l’adoption de la loi de règlement53.




    En tant que service de l’État, la DGFiP dispose du programme n° 156 « Gestion fiscale et financière de l’État et du service public local ».




    Ces documents stratégiques constituent une source d’information intéressante pour un candidat au concours, car ils présentent les actions, les coûts associés, les objectifs poursuivis et les résultats obtenus.




    Cinq indicateurs de performance essentiels54 sont retracés au sein du tableau ci-dessous afin de servir de réflexion aux candidats.




     




    

      Les indicateurs de performances essentiels en 2022




      

        

          



          

        



        

          

            	

              Dénomination de l’indicateur


            



            	

              Résultat associé


            

          




          

            	

              Part des contrôles fiscaux ciblés par l’intelligence artificielle (IA)


            



            	

              52,36 %


            

          




          

            	

              Taux net de recouvrement DGFiP en droits et pénalités sur créances de contrôle fiscal


            



            	

              71,37 %


            

          




          

            	

              Délai global de paiement des dépenses de l’État


            



            	

              13,86 jours


            

          




          

            	

              Qualité de service Marianne55


            



            	

              81,7 %


            

          




          

            	

              Satisfaction des collectivités territoriales concernant les prestations des conseillers aux décideurs locaux


            



            	

              88,26 %


            

          


        

      


    




    




    

      

        11.  Réforme de l’État conduite sous la présidence de Nicolas Sarkozy (2007-2012).


      




      

        12.  Décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des finances publiques.


      




      

        13.  Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.


      




      

        14.  Loi de finances rectificative n° 2022-1157 du 16 août 2022.


      




      

        15.  Loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance.


      




      

        16.  L’IGF a remis un rapport en septembre 2022 sur le COM 2020-2022, estimant que le bilan était « positif […] malgré la crise sanitaire qui a perturbé la mise en œuvre des réformes ».


      




      

        17.  Rapport d’activités de la DGFiP 2022.


      




      

        18.  Méthode de gestion de projet.


      




      

        19.  DevOps est une méthode de développement informatique. Elle vise à automatiser et intégrer les processus entre les équipes de développement et informatiques.


      




      

        20.  Rapport d’activité de la DGFiP 2022.


      




      

        21.  Article 1418 du code général des impôts (CGI).


      




      

        22.  Rapport d’activité 2022.


      




      

        23.  Société civile immobilière (SCI).


      




      

        24.  Société à responsabilité limitée (SARL).


      




      

        25.  Article 242 de la loi n° 2018-1317 de finances pour 2019.


      




      

        26.  Service départemental d’incendie et de secours (SDIS).


      




      

        27.  Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT).


      




      

        28.  Centre de gestion de la fonction publique territoriale (CDG).


      




      

        29.  Article 19 de la loi de finances rectificative n° 2013 -1279 du 29 décembre 2013.


      




      

        30.  Article 201 de la loi n° 2018-1317 de finances pour 2019.


      




      

        31.  Ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 et son décret d’application n° 2022-1605 du 22 décembre 2022.


      




      

        32.  Ordonnance du 25 mars 2020 et décret du 30 mars 2020.


      




      

        33.  Entreprise de taille intermédiaire (ETI).


      




      

        34.  Annexe au projet de loi de règlement 2022, rapport annuel de performance programme 357.


      




      

        35.  Décret du 23 août 2023.


      




      

        36.  Décret du 19 février 2020.


      




      

        37.  Ses 38 hôpitaux accueillent chaque année 8,3 millions de patients.


      




      

        38.  Les chiffres clefs de l’AP-HP 2021.


      




      

        39.  Détection de piscines non déclarées par exemple.


      




      

        40.  Brigade départementale de vérification (BDV).


      




      

        41.  Communiqué presse du MEFSIN n° 636 du 23 février 2023 – Bilan de la lutte contre les fraudes fiscales, douanière et sociale.


      




      

        42.  Cahier statistique du rapport d’activité 2022 de la DGFiP.


      




      

        43.  Cette mission incombe traditionnellement au ministre des Finances ou au secrétaire d’État chargé du Budget.


      




      

        44.  Circulaire du Premier ministre du 27 avril 2016.


      




      

        45.  Le règlement général sur la protection des données (RGPD), règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.


      




      

        46.  Ces dispositifs ont été mis en place par le gouvernement pendant la crise sanitaire puis énergétique.


      




      

        47.  Cahier statistique du rapport d’activités 2022 de la DGFiP.


      




      

        48.  Cahier statistique du rapport d’activités 2012 de la DGFiP.


      




      

        49.  Rapport de la Cour des comptes, « La DGFiP, dix ans après la fusion », publié en juin 2018.


      




      

        50.  Id.


      




      

        51.  Transfert à la DGFiP des missions relatives aux taxes d’urbanismes et douanières.


      




      

        52.  Article 51-5° de la loi organique n° 2001-692 relative aux lois de finances du 1er août 2001.


      




      

        53.  À compter de l’exercice 2023, elle est renommée « loi relative aux résultats de la gestion et portant approbation des comptes de l’année »


      




      

        54.  Cahier statistiques du rapport d’activités 2022 de la DGFiP.


      




      

        55.  Nom du dispositif relatif à l’accueil du public à la DGFiP avant la mise en place du programme interministériel dénommé Service public +.
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